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LIGNE ÉDITORIALE  

 

Échanges est une revue de la Faculté des Sciences de lôHomme et de la Soci®t® 

(FSHS) de lôUniversit® de Lomé (Togo). Revue papier et numérique en français et 

en anglais, Échanges est conçue comme un outil de diffusion de la production 

scientifique en philosophie, littérature et sciences humaines. Cette revue 

universitaire à comité scientifique international se veut un lieu de recherche pour 

une approche interdisciplinaire, de croisement dôid®es afin de favoriser le 

franchissement des fronti¯res disciplinaires. Elle veut îuvrer ¨ lôouverture des 

espaces de connaissance en posant des passerelles entre différents domaines du 

savoir. Côest ainsi quôelle met en dialogue les sciences humaines, la littérature et la 

réflexion philosophique et entend garantir un pluralisme de points de vue. 

La revue publie différents articles, actes de colloques, essais, présentation de livre, 

textes de référence originaux et inédits. Les textes envoyés pour publication dans la 

revue sont soumis à une instruction par les pairs. Les manuscrits, pour être 

recevables par lôadministration de la revue, doivent respecter les normes suivantes : 

 

Volume : La taille du manuscrit doit être comprise entre 5000 et 8000 mots. Il doit 

être écrit en Times New Roman, 11 points, interligne simple. Pour une présentation 

dôun livre, le volume doit être compris entre 1500 et 2500 mots. 

 

Normes de rédaction 

 

La revue Échanges ne peut recevoir une contribution si elle ne respecte pas les 

normes typographiques, scientifiques et de référencement (NORCAMES/LSH) 

adoptées par le CTS/LSH, le 17 juillet 2016 à Bamako, lors de la 38ème session 

des CCI. Nous citons in extenso une partie du point 3 de ces normes ¨ lôattention de 

tous les auteurs. 

 

« 3. DES NORMES £DITORIALES DôUNE REVUE DE LETTRES OU 

SCIENCES HUMAINES  
 

3.1. Aucune revue ne peut publier un article dont la r®daction nôest pas conforme 

aux normes éditoriales (NORCAMES). Les normes typographiques, quant à elles, 

sont fixées par chaque revue.  

 

3.2. La structure dôun article, doit °tre conforme aux règles de rédaction 

scientifique, selon que lôarticle est une contribution th®orique ou r®sulte dôune 

recherche de terrain.  

 

3.3. La structure dôun article scientifique en lettres et sciences humaines se pr®sente 

comme suit :  

- Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, Prénom 

et Nom de lôauteur, Institution dôattache, adresse ®lectronique, R®sum® en Franais 
[250 mots maximum], Mots clés [7 mots maximum], Abstract, Keywords, 
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Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs 

scientifiques, approche), Développement articulé, Conclusion, Bibliographie.  

- Pour un article qui r®sulte dôune recherche de terrain : Titre, Pr®nom et Nom de 

lôauteur, Institution dôattache, adresse ®lectronique, Résumé en Français, Mots clés, 

Abstract, Keywords, Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, 

Conclusion, Bibliographie.  

- Les articulations dôun article, ¨ lôexception de lôintroduction, de la conclusion, de 

la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 
1.1. ; 1.2 ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.).  
 

3.4. Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque la 

phrase citant et la citation dépassent trois lignes, il faut aller à la ligne, pour 

présenter la citation (interligne 1) en romain et en retrait, en diminuant la taille de 

police dôun point. 
 

3.5. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la 

façon suivante :  

- (Initiale (s) du Prénom ou des Pr®noms de lôauteur. Nom de lôAuteur, ann®e de 

publication, pages citées) ;  

- Initiale (s) du Pr®nom ou des Pr®noms de lôauteur. Nom de lôAuteur (ann®e de 

publication, pages citées).  

 

Exemples :  

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998, p. 223), est ç dô®largir lôhistoire 

des math®matiques de telle sorte quôelle acqui¯re une perspective multiculturelle et 

globale (é), dôaccroitre le domaine des math®matiques : alors quôelle sôest pour 

lôessentiel occup® du groupe professionnel occidental que lôon appelle les 

mathématiciens (é) ».  

 

- Pour dire plus amplement ce quôest cette capacit® de la soci®t® civile, qui dans 

son d®ploiement effectif, atteste quôelle peut porter le d®veloppement et lôhistoire, 

S. B. Diagne (1991, p. 2) écrit :  

Quôon ne sôy trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours su opposer 

¨ la philosophie de lôencadrement et ¨ son volontarisme leurs propres strat®gies de 

contournements. Celles là, par exemple, sont lisibles dans le dynamisme, ou à tout le 

moins, dans la cr®ativit® dont sait preuve ce que lôon d®signe sous le nom de secteur 

informel et ¨ qui il faudra donner lôappellation positive dô®conomie populaire. 

 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc 

déstabilisateur, le processus du sous-d®veloppement. Ainsi quôil le dit :  
 

le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu concrètement par 

les populations concernées comme une crise globale : crise socio-économique 

(exploitation brutale, chômage permanent, exode accéléré et douloureux), mais aussi 
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crise socio-culturelle et de civilisation traduisant une impréparation sociohistorique 

et une inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de vie 

imposées par les technologies étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).  

 

3.6. Les sources historiques, les r®f®rences dôinformations orales et les notes 

explicatives sont numérotées en série continue et présentées en bas de page.  

 

3.7. Les divers ®l®ments dôune r®f®rence bibliographique sont pr®sent®s comme 

suit : NOM et Pr®nom (s) de lôauteur, Ann®e de publication, Zone titre, Lieu de 

publication, Zone Éditeur, pages (p.) occup®es par lôarticle dans la revue ou 
lôouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre dôun article est pr®sent® en romain et 

entre guillemets, celui dôun ouvrage, dôun m®moire ou dôune th¯se, dôun rapport, 

dôune revue ou dôun journal est pr®sent® en italique. Dans la zone Éditeur, on 

indique la Maison dô®dition (pour un ouvrage), le Nom et le num®ro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une 

r®®dition, il faut pr®ciser apr¯s le titre le nom du traducteur et/ou lô®dition (ex : 

2nde éd.).  

 

3.8. Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des 

documents cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre 

alphab®tique des noms dôauteur. Par exemple :  

 

Références bibliographiques  
 

AMIN Samir, 1996, Les d®fis de la mondialisation, Paris, LôHarmattan.  

AUDARD Cath®rine, 2009, Quôest ce que le lib®ralisme ? Éthique, politique, 

société, Paris, Gallimard.  

BERGER Gaston, 1967, Lôhomme moderne et son ®ducation, Paris, PUF.  

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, ç Islam et philosophie. Leons dôune 

rencontre », Diogène, 202, p. 145-151. 4. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question 

africaine du d®veloppement, Paris, LôHarmattan. » 

 

Typographie française 

 

- La revue Échanges sôinterdit tout soulignement et toute mise de quelque caract¯re 

que ce soit en gras. 

- Les auteurs doivent respecter la typographie française concernant la ponctuation, 

lô®criture des noms, les abr®viationsé 

 

Tableaux, schémas et illustrations 
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En cas dôutilisation des tableaux, ceux-ci doivent être numérotés en chiffre romains 

selon lôordre de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre précis et 

une source. 

Les sch®mas et illustrations doivent °tre num®rot®s en chiffres arabes selon lôordre 

de leur apparition dans le texte. 

 

Soumission des manuscrits 

 

Tous les manuscrits doivent être soumis uniquement par voie électronique à 

lôadresse suivante : revueechanges@gmail.com 

Tous les ®changes entre le secr®tariat de la revue et lôauteur se feront uniquement 

par internet, il importe donc de fournir un mail actif que lôauteur consulte très 

r®guli¯rement et dôenvoyer toutes les informations relatives au processus de 

publication des articles uniquement par mail (les SMS ne sont pas fiables !) 

Les frais dôinstruction de lôarticle sont de 20000f (23 euros) payables 

imm®diatement au moment de lôenvoi de lôarticle. ê lôissue de lôinstruction, si 

lôarticle est retenu, lôauteur paie les frais dôinsertion qui sô®l¯vent ¨ 30.000f (46 

euros). Les frais dôinstruction et dôinsertion sô®l¯vent donc ¨ 50.000f (69 euros). 

Les frais dôinstruction sont payés ̈  la r®ception de lôarticle et les frais dôinsertion 

sont payès après lôacceptation de lôarticle pour publication. Le payement des frais 

dôinsertion donne droit à un tiré à part. Si un auteur achète un exemplaire, les frais 

dôenvoi sont à sa charge. Les frais de gravure des clichés, des schémas et 

lôexp®dition des tir®s ¨ part (pour ceux qui voudraient les avoir par la poste) sont ¨ 

la charge des auteurs. 

La revue Échanges publie deux numéros par an : juin et décembre. Chaque numéro 

est publié en 3 volumes : Philosophie, Littérature (langues, sciences du langage et 

communication) et Sciences humaines. Toute soumission doit parvenir au 

secrétariat de la rédaction 4 mois avant la publication du numéro dans lequel 

lôarticle pourra °tre inséré : soit au plus tard en fin février pour le numéro de juin et 

en fin août pour le numéro de décembre. 

 

Pour tout contact physique (uniquement pour les renseignements) 

M. Iba Bilina BALLONG 

Université de Lomé 

Département de philosophie 

01 BP 20459 Lomé-Cité, Togo 

Tel : (00228) 90063972 

bilina55@live.fr 
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Prix de vente du numéro 

 
 

Région / Pays Prix unitaire 

Togo 5000f cfa 

UMOA 6000f cfa 

CEDEAO (hors UMOA) 12ú ou 15$ US 

CEMAC 15ú ou 20$ US 

Reste de lôAfrique 20ú ou 25$ US 

Hors Afrique 25ú ou 30$ US 
 

NB. Les frais dôenvoi sont ¨ la charge de lôacheteur 
 

Abonnement ordinaire (2 numéros / an) 
 

 

Abonnement de soutien 
 

Personne physique : Au moins 30000f ou 50ú ou 70$ US 

Institution : au moins 130ú ou 150$ US 
 

Pour sôabonner, d®coupez, remplissez et renvoyez ¨ la r®daction le bon 

suivant accompagn® des frais dôabonnement. 
 

-------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

BON DôABONNEMENT 
 

Nom et prénoms / Institution 

éééééééééééééééééééé. 

Adresse ééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééé 

Code postal ééééééééééééé. Ville ééééééééé. 

Pays éééééééééééé T®l®phone ééééééééééé. 

Mail éééééééééééééééééééééééééééé 
 

Je môabonne ¨ la revue Échanges 

Ci-joint mon règlement par Western Union    Money Gram    Autres (à 

pr®ciser) ééééééééé. 

Région / Pays Prix personne physique Prix institution 

Togo 9000f cfa 18000f cfa 

UMOA 11000f cfa 22000f cfa 

CEDEAO (hors UMOA) 20ú ou 25$ USA 40ú ou 50$ US 

CEMAC 25ú ou 35$ USA 50ú ou 70$ US 

Reste de lôAfrique 35ú ou 45$ US 70ú ou 90$ US 

Hors Afrique 45ú ou 55$ US 90ú ou 130$ US 

13 



 



 

SOMMAIRE  

 
SOMMAIRE  ...................................................................................................................................... 15 

SCIENCES HUMAINES ................................................................................................................ 543 

CONCEPTIONS ET GESTION DES ORDURES À ASSÔKÔ (SUD-EST DE LA  CÔTE 

DôIVOIRE), XVII E-XVIII E SIECLES, ADJE SEVERIN ANGOUA (UNIVERSITE FELIX HOUPHOUËT-

BOIGNY DôABIDJAN ï RCI) ............................................................................................................ 545 

SAVOIRS LOCAUX  ET SUIVI PRENATAL DANS LA  ZONE SANITAIRE ALLADA -TOFFO-

ZE (SUD BENIN), ROGER AYELODJOU ATCHOUTA, AZIZOU CHABI IMOROU, (UNIVERSITE 

DôABOMEY-CALAVI ï BENIN), YVETTE ONIBON DOUBOGAN (UNIVERSITE DE PARAKOU ï 

BENIN), ALBERT TINGBE-AZALOU  (UNIVERSITE DôABOMEY-CALAVI ï BENIN) ........................ 557 

LA  CONTRIBUTION DE MADELEINE PERE DANS LA  COLLECTE DES ARCHIVES 

COLONIALES DU CERCLE DE GAOUA DE 1902-1957 (HAUTE-VOLTA),  BOUBIE BAZIE 

(UNIVERSITE PROFESSEUR JOSEPH KI-ZERBO DE OUAGADOUGOU ï BF) ........................................ 580 

LES ESPACES MARÉCAGEUX, ENTRE DYNAMIQUE  DE LôHABITAT ET PRATIQUE DU 

MARAICHAGE INTRA-URBAIN À DALOA  (CENTRE-OUEST DE LA  CÔTE DôIVOIRE), 

GBITRY ABEL BOLOU,  EGUE ALPHONSE CHARLES TROTSKY MEL (UNIVERSITE JEAN LOROUGNON 

GUEDE DE DALOA ï RCI), KOUASSI INNOCENT KANGA  (UNIVERSITE ALASSANE OUATTARA DE 

BOUAKE ï RCI) ............................................................................................................................. 596 

LES DYNAMIQUES EXPLICATIVES DU RADICALISME ET DE LôEXTR£MISME 

VIOLENTS EN AFRIQUE, THELESPHORE TOLITON DIKPO (UNIVERSITE DôABOMEY CALAVI ï 

BENIN ............................................................................................................................................ 615 

BALAFON ET RELIGION AU BURKINA  FASO. DU RAPPORT DE LôINSTRUMENT AUX  

PRATIQUES RELIGIEUSES DE LA  SOCIÉTÉ GOIN DANS LES COMMUNES DE BANFORA 

ET DE NIANGOLOKO, TIONYELE FAYAMA,  VALERIE CLAUDINE OUEDRAOGO/ROUAMBA,  

AIME DESIRE HEMA (UNIVERSITE PR JOSEPH KI-ZERBO DE OUAGADOUGOU ï BF) ...................... 635 

GESTION PARTICIPATIVE DE LA  FORÊT CLASSÉE DE WOUTO À AVETONOU AU SUD-

TOGO : RÉUSSITE OU ÉCHEC ?, KOKOU MAWULIKPLIMI GBEMOU (UNIVERSITE DE LOME ï 

TOGO) ........................................................................................................................................... 651 

ASCENSION POLITIQUE DES ÉLITES DU BÉNIN PRÉ-DÉMOCRATIQUE : HISTORICITÉ 

ET ITINÉRAIRES SOCIOLOGIQUES, PATRICK HINNOU (UNIVERSITE D́ ABOMEY-CALAVI  - 

BENIN) .......................................................................................................................................... 664 

DÉTERMINANTS SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES DE LA  VULNÉRABILITÉ  DES 

POPULATIONS DES ZONES À RISQUES HYDROMÉTÉOROLOGIQUES DE KORHOGO AU  

NORD DE LA  CÔTE DôIVOIRE, ARSENE KADJO, FERDINAND ADJA VANGA,  SEGBE GUY 

ROMARIC BALLE,  SERGES FIDELE ASSOUMAN (UNIVERSITE PELEFORO GON COULIBALY DE 

KORHOGO ï RCI) .......................................................................................................................... 682 

ANALYSE DE LôEFFET DES DÉPENSES DE SCOLARISATION SUR LA  RÉUSSITE 

SCOLAIRE DANS LES MÉNAGES AGRICOLES RURAUX DES COMMUNES DE NIKKI  ET 

DE NôDALI, ABDUL-RAZAK KOTCHONI, ESTHER OGOUNIYI ADIMI ,
 JACOB A. YABI  

(UNIVERSITE DE PARAKOU ï BENIN) .............................................................................................. 701 

ACTIVITÉS MINIÈRES, CONFLITS ET DÉVELOPPEMENT SOCIOÉCONOMIQUE EN 

MILIEU  RURAL IVOIRIEN : ÉTUDE DES CAS DE TONGON DANS LA  SOUS-

15 



 

 

PRÉFECTURE DE NôBENGU£, ITY  À ZOUAN HOUNIEN  ET AGBAHOU À DIVO, AMANI 

AUGUSTIN KOUADIO (UNIVERSITE FELIX HOUPHOUËT-BOIGNY DôABIDJAN ï RCI) .................... 715 

LES MOTOTAXIS DANS LES STRATÉGIES DôINSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE 

DES JEUNES EN CÔTE DôIVOIRE, ROBERT G. LOBA, V INCENT D. DIBI,  NABINDOU KONE 

(UNIVERSITE ALASSANE OUATTARA DE BOUAKE ï RCI) ............................................................... 731 

DIFFICULTÉS DôAPPRENTISSAGES DU FRANÇAIS DES ÉLÈVES DU CM2 DES  

INSPECTIONS DE LôENSEIGNEMENT PRÉSCOLAIRE ET PRIMAIRE DE LOMÉ, KOSSI 

LODONOU (UNIVERSITE DE LOME - TOGO) ................................................................................. 745 

QUAND Lô£MOTION INFLUENCE LE PROCESSUS DE COMPRÉHENSION, FAUSTIN 

MOUNGUENGUI (UNIVERSITE OMAR BONGO DE LIBREVILLE ï GABON) ................................. 764 

EFFET DU STATUT VISUEL ET DES PROCÉDURES TACTILES SUR LA  

RECONNAISSANCE DôOBJETS CHEZ LES SUJETS DÉFICIENTS VISUELS ET VOYANTS, 

LOUIS ANGE ONKEREKAKOULA (UNIVERSITE OMAR BONGO DE LIBREVILLE ï GABON) .......... 779 

APPORT DE LôUNIVERSIT£ PELEFORO GON COULIBALY  DE KORHOGO DANS LE 

DÉVELOPPEMENT URBAIN, ANOUMAN YAO THIBAULT OUSSOU,  TCHAN ANDRE DOHO BI,  

GRAH FELIX BECHI (UNIVERSITE ALASSANE OUATTARA DE BOUAKE ï RCI), .............................. 791 

EXCLUSION FINANCIÈRE ET STRATÉGIES DE RÉSILIENCE DES FEMMES DE 

LôASSOCIATION VILLAGEOISE Dô£PARGNE ET DE CRÉDIT, WEBEHESSON, DE 

SOAKPE-DOUEDY (CÔTE DôIVOIRE), RUBIN POHOR (UNIVERSITE ALASSANE OUATTARA DE 

BOUAKE ï RCI) ............................................................................................................................. 807 

RATIONALITÉS SOCIALES ET ENJEUX DE LA  NON-OBSERVANCE THÉRAPEUTIQUE 

CHEZ LES DIABÉTIQUES DU CENTRE ANTIDIABÉTIQUE  DôABIDJAN (CADA) EN CÔTE 

DôIVOIRE, KANDO AMEDEE SOUMAHORO (UNIVERSITE FELIX HOUPHOUËT-BOIGNY DôABIDJAN 

ï RCI) ........................................................................................................................................... 827 

LA  PROBLÉMATIQUE DE LA  SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  DANS UN CONTEXTE 

DôINSÉCURITÉ ET DE RÉTRÉCISSEMENT DU LAC TCHAD, JIM NAREM BOUYO KWIN,  

AMANE TATOLOUM (UNIVERSITE DE NôDJAMENA ïTCHAD) ...................................................... 845 

LE PROGRAMME DôURGENCE ET LES MUTATIONS SOCIOÉCONOMIQUES AU NORD 

DE LA  CÔTE DôIVOIRE (1974-1980), BEN SOUALIOUO MEITE, BAKARY TRAORE, GNOPOH 

JULIEN PREGNON (UNIVERSITE FELIX HOUPHOUËT-BOIGNY DôABIDJAN ï RCI) ......................... 867 

ANALYSE DES PARADOXES DE LôIMPLICATION DES ÉLUS LOCAUX DANS LA  

GOUVERNANCE DE Lô£COLE AU MALI  (CAS DANS LES COMMUNES DE 

OUATAGOUNA, MARKALA,  SAN ET COMMUNE V  DU DISTRICT DE BAMAKO),   IDRISSA 

SOÏBA TRAORE (UNIVERSITE DES LETTRES ET DES SCIENCES HUMAINES DE BAMAKO ï MALI ) .... 886 

ZONES DE PRÉVALENCE ENDÉMIQUE ET MÉTHODES DE CORRECTION DE LA  

FLUOROSE DENTAIRE DANS LES COMMUNES DE DASSA-ZOUME ET DE GLAZOUE, 

JEAN BOSCO KPATINDE VODOUNOU, ODETTE KOGBE DASSI (UNIVERSITE DE PARAKOU ï BENIN)

 ...................................................................................................................................................... 904 

 

16 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SCIENCES HUMAINES 

543 



 

 



 

 

CONCEPTIONS ET GESTION DES ORDURES À ASSÔKÔ (SUD-EST DE 

LA CĎTE DôIVOIRE), XVIIe-XVIII e siècles, Adjé Séverin ANGOUA 

(Université Félix Houphouët-Boigny dôAbidjan ï RCI) 

severinadje@yahoo.fr 

 

Résumé 

La présente étude vise à montrer le symbolisme des ordures dans la culture 

des habitants du pays assôkô et les différentes stratégies mises en place pour lutter 

plus efficacement contre leur prolif®ration dans leur soci®t®, gage dôune 

préservation de la dégradation de leur environnement. Elle se fonde sur une 

m®thode dôanalyse de la conception des habitants dôAss¹kô sur la question de 

lôinsalubrit® et de certains de leurs rites et pratiques culturelles en lien avec la 

salubrit®. Ce travail permet de comprendre que lôinsalubrit® symbolisait pour les 

peuples ®otil® et essouma du pays ass¹k¹ lôimpuret® du corps et de lô©me. Elle ®tait 

donc une source de malheur et de mort pour ces deux dimensions de lô°tre humain. 

Dôo½ la mise en place dôune politique rigoureuse de gestion des ordures par les 

hauts dignitaires du pays assôkô. Ladite politique est axée sur le balayage 

obligatoire des habitations, le nettoyage collectif et hebdomadaire des rues et autres 

lieux publics, le versement des ordures ¨ lôor®e du village, lôinterdiction de jeter les 

ordures dans la mer et dans la lagune. 

Mots clés : Conceptions, gestion des ordures, Assôkô, Eotilé, Essouma 

 

CONCEPTIONS AND GARBAGE MANAGEMENT IN ASSÔKÔ 

(SOUTHEAST OF IVORY COAST), 17th-18th CENTURIES 

 

Abstract 

This study aims to show the symbolism of waste in the culture of the 

inhabitants of the Assôkô country and the different strategies put in place to fight 

more effectively against the proliferation of garbage in their societies, guarantee of 

a preservation of the degradation of their environment. It bases itself on a method 

of analysis of the conception of Assôkô residents on the issue of sanitation and 

some of their cultural rites and practices related to health. This work helps to 

understand that the insalubrity symbolized for the peoples eotilé and essouma of 

Assôkô country the impurity of the body and the soul. It was thus a spring of 

misfortune and death for these two size of human being. Hence the establishment 

of a rigorous policy of waste management by the high dignitaries of the Assôkô 

country. It is imposed on the sweeping of houses, the collective and weekly 

cleaning of streets and other public places, the payment of garbage on the edge of 

the village, the prohibition to throw garbage in the sea and in the lagoon. 

Keywords: Conception, garbage management, Assôkô, Eotilé, Essouma 
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Introduction  

La gestion plus efficace et durable des ordures pour une meilleure 

protection de lôenvironnement a suscit® de nombreux d®bats scientifiques (G. 

Bertolini, 1990 ; Y. Rumpala, 1999 ; J. M. Deleuil, 2004 ; J. R. Ngambi, 2015). 

Comment lutter utilement contre la destruction de lôenvironnement ? La prise en 

compte de la dimension historique, sociale et comportementale des populations vis-

à-vis des ordures sôav¯re indispensable dans le combat contre la d®gradation de 

lôenvironnement. Je môappuie ici dans ma d®monstration, sur le cas du pays assôkô 

du sud-est de la C¹te dôIvoire actuelle, qui fut consid®r® comme un pays propre par 

les marchands européens de la traite atlantique. En effet, durant les échanges 

atlantiques des XVIIe et XVIII e siècles, les voyageurs européens, présents à 

Assôkô, se sont émerveillés devant la propreté des ménages et des rues de ce pays 

(J. Godot, 1701, p. 282 ; P. Roussier, 1935, p. 182). Pour ces auteurs, les 

populations essouma et éotilé du pays assôkô ne « peuvent souffrir de saleté » (P. 

Roussier, 1935, p. 182). 

Ces t®moignages sur la salubrit® du territoire dôAss¹k¹ font appel ¨ deux 

interrogations. Que repr®sente lôinsalubrit® dans la mentalit® des habitants 

dôAss¹k¹ ? Quelles politiques ont-ils mises en place pour lutter plus utilement 

contre la multiplication des ordures dans leur pays ? Notre r®flexion sôinscrit dans 

la cosmogonie des peuples éotilé et essouma, dans leur système de pensée, des 

repr®sentations sociales quôils se faisaient des d®chets. 

Lôobjectif principal de cette ®tude est donc de montrer le symbolisme des 

ordures dans la culture des habitants du pays assôkô et les différentes stratégies 

mises en place pour lutter plus efficacement contre la prolifération des ordures dans 

leurs sociétés. 

Pour y parvenir cette ®tude sôappuie sur les sources orales des peuples en 

question, et sur les récits de voyage des auteurs européens ayant visité le pays 

assôkô aux XVIIe et XVIII e si¯cles. Pour lôexploitation des sources orales, nous 

avons privilégié la critique historique. Notre analyse est fondée sur les critiques 

internes et externes, sur la méthodologie éprouvée de confrontation des sources et 

sur le recoupement des faits. Cette approche m®thodologique permet dôexaminer 

les liens existants entre les ordures et la question de la pureté dans la pensée des 

habitants du pays assôkô, et les actions adoptées par les dirigeants de ce pays pour 

une meilleure gestion des ordures. 

1. Lôinsalubrit® et la question de la puret® 

Il est question ici du rapport entre lôinsalubrit® et la question de la puret® 

dans la vision cosmogonique des peuples dôAss¹k¹ ainsi que des rituels de 

purification du corps et de lô©me souill®s par les ordures. 

 

 

546 



Adjé Séverin ANGOUA / Conceptions et gestion des ordures à Assôkô (sud-est de la C¹te dôIvoire), 

XVII e-XVIII e siècles / Revue Échanges, vol. 3, n° 11, décembre 2018 

 

 

1.1. Les ordures, symbole dôimpuret® du corps et de lô©me 

Pour comprendre les effets n®fastes des ordures sur le corps et lô©me, il est 

indispensable dô®claircir la vision socioreligieuse des Eotil® et des Essouma sur les 

composantes de lô°tre humain. Dans la culture des peuples ®otil® et essouma, ¨ 

lôinstar des autres peuples du golfe de Guin®e, lô°tre humain est form® de trois 

composantes que sont le corps, lô©me et lôesprit (F.-J. Amon dôAby, 1960, p. 20). 

Le corps (aonnan) est la dimension physique de lô°tre humain. Lô©me (ekala/kra) 

et lôesprit (susumi) repr®sentent la composante spirituelle ou immat®rielle. Lô©me 

est à la fois le double du corps et le souffle vital. Le susumi, par principe répandu 

dans le sang, est lôesprit au sens de lôintellect, immortel au m°me titre que lô©me. 

Lôimmortalit® de lô©me est perceptible dans les rites fun®raires des peuples 

®otil® et essouma dôAssôkô, comme les autres peuples akan. En effet, divers objets, 

tels que des haches polies, des coquillages et des verres, des bracelets entiers ou 

non en alliage de cuivre, des crampons de fer, des pipes de très belle facture, des 

pots, des bijoux en or ou en cuivre, des pagnes, des éponges, des serviettes, de la 

poudre dôor, des habits ou encore des si¯ges, utilis®s par le d®funt de son vivant 

sont mis dans son cercueil pour son enterrement (P. Roussier, 1935, p. 211; J. 

Polet, 1988, p. 319-449). 

Selon les croyances de ces peuples, apr¯s la mort lô©me survit dans lôau-

delà (P. Roussier, 1935, p. 218 ; H. Diabaté, vol. V, 1984, p. 691-692). Dans le 

séjour des morts, elle éprouve les mêmes besoins que dans le monde des vivants (P. 

Roussier, 1935, p. 211 ; J. Godot, 1701, p. 294). Dôo½ lôint®r°t de la mise en bi¯re 

de divers objets du d®funt afin que son ©me puisse sôen servir dans lôautre monde. 

Cette immortalit® de lô©me sôobserve ®galement dans les libations1 que font ces 

peuples aux mânes de leurs ancêtres durant les rites religieux pour solliciter leur 

aide, b®n®diction et protection. Quant ¨ lôesprit, disent-ils, il retourne auprès du 

Dieu créateur de toutes choses après la mort. 

Dans la conception socioreligieuse des Eotil® et Essouma dôAss¹k¹, lô©me 

et lôesprit, créés par Nyamien (Dieu), sont reçus par tout individu à sa naissance. 

Côest le p¯re, ajoutent-ils, qui transmet à ses enfants son esprit et son âme, deux 

forces surnaturelles qui garantissent leur protection spirituelle (H. Diabaté, vol. V, 

1984, p. 655). La femme ne c¯de que son corps ¨ ses enfants. Côest pourquoi, 

dôapr¯s leur coutume, seul le p¯re est habilit® ¨ donner un nom ¨ ses enfants.  

Incarn®e dans le corps physique, lô©me (lôekala) est lôesprit vivant, dot®e 

dôune conscience. Elle anime et assure la survie du corps, et gère ses actes. Selon 

les peuples dôAss¹k¹, il existe au sein des ©mes ç des intelligentes et des stupides, 

des actives et des oisives, des honnêtes et des déloyales, des pacifiques et des 

belliqueuses, etc. » (F.-J. Amon dôAby, 1960, p. 21). Chaque individu poss¯de 

donc les qualit®s ou les d®fauts de lô©me quôil personnifie. 

                                                 
1Il sôagit dôun liquide, pr®cis®ment de lôeau-de-vie, que le sacrificateur répand sur le sol à 

lôendroit des anc°tres pour implorer leur b®n®diction et protection. 
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Les peuples essouma et éotilé considèrent par principe originel que lôekala 

est un esprit pur. Cette pureté spirituelle doit absolument être conservée. Selon la 

pens®e des Eotil® et des Essouma, lô©me souill®e, par le canal du corps physique, 

devient vulnérable. Elle est ainsi à la solde de tous les dangers (maladies, 

sorcellerie, etc.). Si son ®tat dôimpuret® perdure, elle se d®tache du corps physique 

et cela conduit à sa mort prématurée. 

Pour la sauvegarde de la survie du corps physique, les habitants du pays 

ass¹k¹ ont lôobligation de respecter les crit¯res de la puret® de lô©me. Lôun de ces 

critères fondamentaux2 est lôabsence de toute trace dôordures dans son 

environnement. Pour les peuples dôAss¹k¹, les ordures repr®sentent la souillure, la 

salet®, la pourriture, le d®sordre, quôil ne faut pas entrer en contact avec elles. Elles 

sont, dôapr¯s la vision socioreligieuse de ces peuples, source dôune impureté 

dangereuse pour le corps et lô©me. Cette impuret® constitue donc un interdit de 

lô©me. Le respect de cet interdit d®pend en grande partie de la volont® et de la 

conscience de lô°tre humain, côest-à-dire de son âme. La rupture de cet interdit 

entraine chez lôindividu la perte de ses forces spirituelles, particuli¯rement sa force 

vitale, conf®rant son ®tat dôimpuret®. Il est ainsi expos® ¨ la mort et ¨ dôautres 

malheurs3. 

Les habitants dôAss¹k¹ croient ®galement ¨ la contagiosit® de lôimpuret® 

inhérente aux ordures. Un homme qui touche les ordures transmet son état 

dôimpuret® aux membres de la cour familiale ou aux personnes quôils croisent au 

cours de ses randonn®es. Dôo½ lôobligation pour les peuples dôAss¹k¹ de se 

d®barrasser ou dô®loigner les ordures de leur environnement à travers le balayage et 

le ramassage quotidiens des déchets4. Côest pourquoi, comme lôaffirme le p¯re G. 

Loyer5 en 1701, les habitants dôAss¹k¹ ne ç peuvent souffrir de saleté » (P. 

Roussier, 1935, p. 182). Il sôagit pour ceux-ci de limiter les effets néfastes des 

ordures sur leur survie. 

Dans cette optique de pr®vention dôun ®ventuel contact de leur corps avec 

les ordures, les hauts dignitaires éotilé et essouma, notamment les rois, sont 

généralement portés dans des hamacs durant leurs déplacements6. Cette quête 

perp®tuelle de la puret® du corps et de lô©me du roi favorisait une limitation de ses 

déplacements dans son royaume et hors de son territoire selon Nannan Assemian 

                                                 
2Ne pas être en contact avec le sang humain et le sang des menstrues est le deuxième critère 

fondamental de la puret® de lô©me. Dans la culture des peuples ®otil® et essouma, tout 

individu qui touche le sang humain ou le sang des menstrues doit purifier son corps pour le 

maintenir en vie. 
3Angoua Bilé, planteur, 2008, Akounougbé. 
4Infra 
5Le révérend père Godefroy Loyer est un préfet apostolique des missions des frères 

prêcheurs aux côtes de Guinée. Présent à Assôkô en 1701, il avait pour mission 

dô®vang®liser les peuples ®otil® et essouma ¨ la religion catholique. 
6Assemian Essigan, chef de village, 2008, Etueboué. 
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Essigan7. Côest en cela quôil est souvent repr®sent® dans les assemblées par son 

porte-canne (pkomanfouè) ou le chef supr°me des classes dô©ge (lôefraon)8, 

deuxième personnalité du royaume (H. Diabaté, vol. IV, 1984, p.675 ; J. Godot, 

1701, p. 140 et p. 156-157). 

La grande attention que portent les sujets à la pureté physique et spirituelle 

de leur roi illustre lôimportance de ce personnage dans la vie publique dans les 

royaumes anciens du golfe de Guinée en général et ceux des Akan en particulier. 

Chez les peuples éotilé et essouma, tout comme chez les Ewé du Togo actuel (A. 

de Surgy, 1990, p. 93-120), le roi est ¨ la fois lôinterm®diaire entre les g®nies 

tutélaires et leurs officiants, mais aussi entre son peuple et les ancêtres. Il est par 

ailleurs dot® dôun pouvoir divinatoire. Ces charges religieuses lui consacrent un 

pouvoir surnaturel, appelé tumi en pays assôkô. Ce tumi est le garant de la richesse 

de son peuple, de la fécondité des femmes et de la fertilité des terres de son 

royaume. 

Le contact prolongé du corps du roi avec les ordures jonchant le sol lui ôte 

cette puissance surnaturelle. Cette perte le fragilise. Le corps, support de lô©me, 

doit continuellement garder sa puret® afin que lôint®grit® physique du roi ne soit la 

cible des actes pernicieux des sorciers, des malheurs et des maladies. Ici et dans les 

royaumes akan, les malheurs, la maladie du roi affligent ses sujets (C.-H. Perrot, 

2005), bouleversent lôordre social, provoquent la famine, des maladies et des 

calamités (K. R. Allou, 2015, p. 824). 

Dans la même perspective de la sauvegarde de la pureté, le roi est toujours 

chaussé de sandales (généralement en or massif). Le contact direct de son pied nu 

avec lôimpuret® ®manant des ordures r®pandues sur le sol aurait des cons®quences 

catastrophiques (famine, épidémies, etc.) pour son royaume9. 

La préservation du corps physique et de lô©me du roi contre lôimpuret® des 

ordures sôobserve ®galement ¨ travers le regalium chasse-mouche 

(modoua/nandoua). Dans les déplacements du roi et au cours des audiences du 

tribunal royal, un serviteur de la cour royale tient généralement en main un chasse-

mouche. Comme son nom lôindique, il sert ¨ chasser les mouches et autres 

bestioles cherchant à se poser sur le corps du roi. Dans la pensée des peuples 

dôAss¹k¹, ces bestioles sont porteuses dôimpuret®s provenant des ordures. Si par 

                                                 
7Assemian Essigan, chef de village, 2008, Etueboué. 
8Chez les peuples dôAss¹k¹, les classes dô©ge ou groupes de g®n®ration fa représentent un 

groupe homog¯ne dôhommes et de femmes dôune m°me g®n®ration venant de lignages 

différents. Ils interviennent dans le domaine, politique, économique, social, judiciaire et 

surtout militaire, leur fonction premi¯re. Ces classes dô©ge sont plac®es sous lôautorit® dôun 

chef suprême, connu sous le nom dôefraon. Dans la structure politique de ces peuples, il 

repr®sente la deuxi¯me personnalit® du royaume. Le roi nôest que la premi¯re personnalit®. 

Ces deux autorités gèrent de façon consensuelle le royaume. 
9Assemian Essigan, chef de village, 2008, Etueboué. 
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malheur, le corps du roi et, même, de ses sujets, venait à être souillé par les 

ordures, des rituels de purification sôimposaient. 

1.2. Les rituels de purification du corps et de lô©me souill®s par les ordures 

Les voyageurs européens des XVIIe et XVIII e siècles ont été stupéfaits de 

voir les peuples dôAss¹k¹ accorder une grande importante ¨ la propret® de leurs 

corps. Selon J. Godot10 (1701, p. 232), les habitants d'Assôkô qui demeurent 

proches de la mer ou de la lagune y vont se laver trois fois par jour. G. Loyer (P. 

Roussier, 1935, p. 171) ajoute quôç ils aiment tous la propret® et quôils se lavent 

sans cesse le corps, les mains, le visage et même toute la tête ». Pour J. Barbot11 

(1978, p. 276), les Nègres d'Isseny (Issiny/pays assôkô) sont plus propres que ceux 

des Greins (Côte des Graines) et de Quaquakust (Quaqua), extrême ouest du pays 

assôkô. 

Ces témoignages laissent transparaître la quête permanente de la pureté du 

corps par la population dôAss¹k¹, visible dans les bains quotidiens. Les habitants 

dôAss¹k¹ sont sans cesse en contact direct avec les ordures durant leurs activit®s 

économiques et ménagères. Pour la survie de leur corps physique, demeure de 

lô©me, ils ont lôobligation dôentretenir r®guli¯rement sa puret®. Dôo½ la prise 

continuelle des bains quotidiens observée par les voyageurs européens. 

Outre ces bains journaliers, un rituel de purification de lô©me souill®e par 

les ordures, appelé ekala bialè en langue agni, est organisé par les habitants 

dôAss¹k¹ le jour anniversaire de leur naissance. Ce rituel de purification de lô©me a 

été constaté par les voyageurs français présents à Assôkô au début du XVIIIe siècle. 

Selon G. Loyer (P. Roussier, 1935, p. 214), « ils ont divers jours de lôann®e 

consacrés à leurs fétiches, dont le principal est celui de leur naissance, quôils 

solennisent particulièrement, blanchissant ce jour tout leur fétiche et son autel, se 

barbouillant tout le corps de m°me et se couvrant dôune paigne blanche ». 

Pour J. Godot (1701, p. 250-251) : « Le fetis [fétiche] est en si grande 

v®n®ration parmy [parmi] ce peuple quôils ont trois jours dans la semaine de 

sacrifier pour luy [lui] faire honneur et dévotion, qui sont les lundis, mercredis et 

samedis [é] ». Les lundis, mercredis et samedis constituent les jours de 

purification des ©mes de certains habitants du peuple dôAss¹k¹, observ®s par J. 

Godot. Il ne sôagit pas dôune d®votion faite en lôhonneur des f®tiches (entendre 

g®nies), comme lôaffirment ces voyageurs franais. 

Le bain rituel constitue la première phase de purification de lô©me fait par 

les habitants dôAss¹k¹ le jour de leur naissance afin que celle-ci ne tombe dans un 

état léthargique. Le badigeon du corps avec du kaolin et le revêtement du pagne 

blanc (kisan) après le bain rituel représente la deuxième phase de la purification de 

                                                 
10Jean Godot, soldat de fortune, ®tait membre de lô®quipage du vaisseau Le Poly dépêché 

par Louis XIV à Assôkô en 1701. 
11Jean Barbot, commis sur le navire le Soleil-dôAfrique, effectua un voyage sur les côtes du 

golfe Guinée en 1678 pour des échanges commerciaux. 
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lô©me, tel que constat® par G. Loyer. Il traduit la puret® de lôindividu et symbolise 

le renouveau dans les soci®t®s akan. Le rituel de purification de lô©me revivifie 

ainsi le corps physique et r®g®n¯re lô©me souill®e. Un lundi de lôan 1701, J. Godot 

(1701, p. 252) a ®t® t®moin dôune c®r®monie de purification de lô©me du roi 

Essouma, Aka Sane, le jour de sa naissance. 

La grande c®r®monie de purification de lô©me souill®e par les ordures a lieu 

au cours de la f°te de lôigname12, appelée Adaï par le peuple éotilé. Cette fête 

marque la nouvelle ann®e dans la culture des habitants dôAss¹k¹. Lors de cette 

cérémonie de purification annuelle de lôekala (lô©me), les habitants doivent cesser 

tout travail (J. Godot, 1701, p. 251 ; F.-J. Amon dôAby, 1960, p. 23). Il en est de 

même pour les purifications hebdomadaires de lôekala. Cette mesure permet aux 

habitants dôAss¹k¹ de ne pas produire ou manipuler des ordures en exerant une 

activité en ce jour dédié à la pureté de leurs âmes. 

La purification r®guli¯re de lô©me du roi le jour de sa naissance et au d®but 

de la f°te de lôigname est tr¯s essentielle pour les peuples dôAss¹k¹. Symbole de la 

f®condit® et de la prosp®rit® en g®n®ral, le lavement de lô©me du roi nettoie son 

royaume de toutes les impuretés émanant des ordures pour donner vie à son peuple. 

Le bain rituel du roi et de ses dignitaires a lieu généralement dans une rivière 

sacr®e au cr®puscule. ê titre dôexemple, selon les traditionnistes Ecua Emile et 

Manlan Koffi Alexandre, le roi des Eotilé purifiait son âme à la rivière sacrée 

Epueké du pays assôkô (H. Diabaté, 1984, vol. IV, p. 609). Durant cette fête de 

lôigname, les rues du pays ass¹k¹ ®taient purifi®es par les pr°tresses traditionnelles 

(komyen/monzofoyo) avant le départ du roi au lieu de cérémonie. 

En cas de malheur ou de maladie frappant les habitants du pays assôkô, 

inh®rent ¨ la rupture de lôinterdit de lô©me portant sur lôimpuret® des ordures, les 

femmes, déesses de la fécondité et de la procréation, sont sollicitées par le roi et la 

reine-mère (l'aînée du lignage royal) en accord avec les monzofoyo (prêtresses 

traditionnelles) pour briser ce désastre, à travers un rituel de purification, appelé 

mgbala ou momome chez le peuple Agni. Complètement nues ou portant parfois 

des cache-sexes, surtout ¨ lôaube, elles chantent et dansent en parcourant toutes les 

rues principales des agglomérations, les aspergeant de médicaments de purification 

faits à base de tiges et de feuilles des plantes sparganophorus et sparganophora, 

conçus par les monzofoyo13. 

La nudité des femmes a pour finalité de signifier au malheur ou à 

l'®pid®mie quôelles sont les seules ¨ pouvoir donner la vie et ¨ en assurer ainsi sa 

survie. Par conséquent, le malheur ou l'épidémie n'a aucun droit de décimer la vie. 

                                                 
12Chez les peuples dôAss¹k¹, la f°te de lôigname est une cérémonie au cours de laquelle ils 

honorent les mânes des ancêtres et les génies. 
13Angoua Bilé, planteur, 2008, Akounougbé. Les hommes ont lôobligation de ne pas sortir 

de leurs cases lors du rituel de purification (momone) afin quôils ne puissent pas voir la 

nudité des femmes. Les contrevenants à cette règle peuvent contracter des maladies 

incurables selon les sources orales des peuples éotilé et essouma. 
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Il faut ajouter quôavant la purification des rues, les femmes m¯nent des op®rations 

de balayage et de ramassage des ordures et les jettent ¨ lôor®e du village comme 

symbole du rejet de lôimpuret® spirituelle. 

2. Les actions de gestion des ordures initiées par les dignitaires du pays assôkô 

La qu°te de la puret® de lô©me et de son support, le corps mat®riel, ne se 

limite pas seulement aux rituels de purification. Une politique de gestion 

rigoureuse des déchets a été instituée par les rois des peuples éotilé et essouma. 

Elle transparaît dans le nettoyage et le ramassage journaliers et hebdomadaires des 

ordures dans les ménages et dans les rues du pays assôkô. 

Les auteurs français du tout début du XVIIIe si¯cle, en lôoccurrence G. 

Loyer et J. Godot, témoignent de cette politique de gestion des déchets en pays 

assôkô. Le premier auteur note que les cours et les pavés des chambres sont 

nettoyés tous les jours « avec exactitude plut¹t dix fois quôune parce quôils ne 

peuvent souffrir de salet® chez eux, et lôunique application de leurs femmes ou 

filles, côest dôavoir soin du m®nage, et de tenir tout ordre » (P. Roussier, 1935, p. 

182). Pour le second auteur, les habitants dôAss¹k¹ ç sont propres en leurs maisons 

et même devant leurs portes, comme aussy dans les rues : on nôy voit pas 

seulement un brin dôherbe, le sable y est toujours uny comme une glace. Ils ont des 

petits râteaux fait exprès pour râteler la terre et la rendre bien unie » (J. Godot, 

1701, p. 282). 

Plus loin, il ajoute quôon ç nettoye très souvent [les rues] : il y a des gens 

qui sont payés pour cela. Il y a au bout de chaque rue des petits clos pour y mettre 

les ordures » (J. Godot, 1701, p. 286). 

D¯s le lever du jour, les femmes sôatt¯lent ¨ nettoyer la cour, les cases et 

les rues contigües à la cour. La surveillance de lôex®cution de ces t©ches est confi®e 

aux chefs des groupes de génération fa14 qui dirigent les quartiers Adouma (Adom 

man), Epidia, Socobr® (Ass¹k¹pr® ou petit Ass¹k¹), Egueny® et Sumba dôAss¹k¹ 

(P. Roussier, 1935, p. 63). Les fa sous lôautorit® de leurs chefs parcourent chaque 

matin®e les rues des quartiers ainsi que les cours familiales dôAss¹k¹ pour 

sôassurer du nettoyage et du ramassage des ordures15. 

Comme lôa constat® J. Godot, les ordures sont stock®es dans ç petits enclos 

[paniers] » fabriqu®s ¨ partir des roseaux du palmier raphia et jet®es ¨ lôor®e du 

village (fôfouèso). Dans la pens®e des peuples dôAss¹k¹, lôor®e symbolise la chute. 

Ces ordures étaient brûlées pour limiter les risques de maladies. Des amendes 

pécuniaires payables en poudre dôor et la confiscation des ustensiles de cuisine et 

                                                 
14Dans la soci®t® des peuples dôAss¹k¹, les groupes de g®n®rations fa ou classes dô©ge, 

institution de d®fense, ont pour vocation de veiller ¨ lôex®cution des t©ches dôint®r°t g®n®ral 

sur les territoires de leur compétence en temps de paix. 
15Aboidjè Nguetta, ménagère, 2010, Akounougbé. 
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des mat®riels dôactivit®s ®conomiques sont inflig®es aux habitants des cours 

familiales qui ne respectent pas cette politique de gestion des ordures16. 

Il est strictement interdit aux habitants dôAss¹kô de déverser des ordures 

dans la lagune et la mer du pays. Pour les peuples éotilé et essouma, la mer et la 

lagune sont la demeure de leurs génies tutélaires17. Il sôagit des forces surnaturelles 

Assohon et Assemalan, ayant pour sanctuaire la lagune Aby, et du génie Amanzi 

vivant dans la mer du pays ass¹k¹. Ces esprits de la nature quôils v®n¯rent sont, 

dôapr¯s eux, leurs semblables car dot®s dôune ©me au m°me titre que lô°tre humain. 

Conformément à leurs spécificités, les esprits de la nature ne doivent pas 

être souillés par les ordures. Dans leur conception, la pollution de la demeure de 

ces forces surnaturelles par les ordures rejaillit sur leur âme et peut susciter leur 

colère. Le courroux de ces génies a des conséquences dramatiques pour la survie 

des peuples dôAss¹k¹. En effet, selon le traditionniste Ecua £mile, le g®nie 

Assohon est celui qui favorise la fécondité des femmes stériles (H. Diabaté, vol. 

IV, 1984, p. 624). Il est également considéré comme le protecteur des habitants 

dôAss¹k¹ contre les ®pidémies, les catastrophes naturelles, les guerres18 (K. R. 

Allou, 1988, p. 436 ; C.-H. Perrot, 2008, p. 160). 

Le génie Assemalan est celui qui « donne du poisson à tous les Eotilé. 

Tous les poissons de la lagune lui appartiennent » (C.-H. Perrot, 2008, p. 170). Il 

est donc celui qui favorise une pêche fructueuse aux pêcheurs éotilé à la grande 

p°che de la nouvelle lune. Le g®nie Amanzi sôidentifie comme le protecteur des 

habitants dôAss¹k¹ contre les fl®aux de la nature. Il est le garant de la prosp®rit® 

des activités économiques liées à la mer telles que la production du sel marin et le 

commerce par lôAtlantique, mais aussi de la f®condit® des femmes et de la sant®. 

Au regard de ces grandes îuvres, la puret® de la mer et de la lagune sôav¯re donc 

indispensable pour les populations dôAss¹k¹. 

Le balayage et le ramassage hebdomadaires et collectifs des ordures dans 

les m®nages et dans les rues, effectu®s par les habitants dôAss¹k¹ surtout les 

femmes, sont placés sous la surveillance de la reine-mère, responsable des femmes, 

et des chefs fa des diff®rents quartiers dôAss¹k¹. Les absents ¨ ces travaux 

collectifs sont durement sanctionnés par les dignitaires du pays assôkô par 

lôentremise des chefs des groupes de g®n®ration fa. Dôo½ la mobilisation tr¯s forte 

des habitants dôAss¹k¹ ¨ ces s®ances de salubrit®. Les participants aux activit®s de 

salubrité reçoivent de la part de leurs chefs de quartiers des vivres (riz, ignames, 

bananes, mil, etc.) en guise de remerciement et dôencouragement. Il nôest donc pas 

                                                 
16Aboidjè Nguetta, ménagère, 2010, Akounougbé. 
17Chez les Ewé du Togo, tout comme chez les Eotil® et Essouma dôAss¹k¹, les eaux 

repr®sentent le g´te de leurs divinit®s, notamment Mami Watta. Pour plus dôinformations, 

voir Albert de Surgy, 1988, Le système Religieux des Evhé, Paris, LôHarmattan. Du m°me 

auteur, 1994, Nature et fonction des fétiches en Afrique. Le cas du Sud-Togo, Paris, 

LôHarmattan. 
18Aboidjè Nguetta, ménagère, 2010, Akounougbé. 
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question dôune v®ritable r®mun®ration au sens propre du terme, comme lôa affirm® 

Godot. 

En r®sum®, dans lôoptique de limiter la prolif®ration des ordures en pays 

assôkô, les dignitaires ont mis en place une politique rigoureuse de gestion des 

ordures. Celle-ci est axée sur la collecte journalière et hebdomadaire des déchets 

dans les m®nages et dans les rues du pays ass¹k¹ ainsi que lôimposition dôamendes 

lourdes contre les contrevenants à cette politique. Les croyances religieuses des 

Eotilé et Essouma, portées sur le culte des divinités Amanzi, Assohon et 

Assemalan, ont également été un atout fondamental dans la préservation des eaux 

de cette localit® contre lôinsalubrit®. 

Conclusion 

La conception des peuples ®otil® et essouma du pays ass¹k¹ ¨ lô®gard des 

ordures a jou® un r¹le fondamental dans leur gestion dans ce territoire ¨ lô®poque 

pr®coloniale. Consid®r®es comme une impuret® de lô©me et du corps, capables de 

favoriser des malheurs et la mort du corps physique, les ordures sont en 

permanence collectées dans les ménages, les rues et dans les lieux publics. Elles 

sont ensuite stockées dans des paniers en roseaux et déversées à la lisière du village 

pour °tre incin®r®es. Cette gestion de lôinsalubrit® ax®e sur la lutte contre 

lôimpuret® a permis de limiter les risques de maladies li®es ¨ la pollution de lôair, 

de lôeau et du sol ou encore ¨ la d®gradation de lôenvironnement r®sultant des 

déchets jonchant les rues, les eaux et lieux publics. 

La lutte contre lôimpuret® de lô©me que subit lôhomme apr¯s son contact 

avec les ordures nécessitait des rituels de purification pour empêcher la mort du 

corps physique et dôautres malheurs. La qu°te permanente de la puret® de lô©me du 

roi, de ses sujets et des génies a constitué un atout favorable dans la mise en place 

dôune politique rigoureuse de lutte contre lôinsalubrit® ax®e sur le balayage et le 

ramassage journaliers et collectifs des déchets dans les rues et cours familiales, 

ainsi que lôinterdiction du rejet des ordures dans la lagune et lôoc®an atlantique du 

pays assôkô. La responsabilit® soci®tale des femmes dôAss¹k¹, lôinstitution de 

défense (fa/classes dô©ge), organisation de contr¹le de service public relevant de 

lôinstitution communautaire, et la religion traditionnelle des peuples dôAss¹k¹ 

fondée sur le culte des génies ont été une garantie et une efficacité dans cette lutte. 
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Résumé 

Le système de santé maternelle et infantile, est confronté à de nombreuses 

contraintes malgr® les efforts consentis par lôEtat et les diff®rents partenaires au 

développement (FNUAP1, 2010). Les programmes de sant® nôont pas toujours tenu 

compte de lôimportance de certains facteurs,  tels que  les perceptions culturelles 

qui rendent  compte de la dimension sociale, culturelle et symbolique de la 

grossesse et  des complications obstétricales. La présente étude de type socio-

anthropologique a été menée en 2015 dans la zone sanitaire Allada-Toffo-Zè, au 

Sud du B®nin. Lôobjectif global de cette ®tude est dôanalyser les effets des savoirs 

locaux sur le suivi des consultations prénatales. Lôanalyse des r®sultats r®v¯le que  
des réprésentations socioculturelles et des itinéraires thérapeutiques empruntés par 

les femmes dans la gestion de leur grossesse impactent le processus régulier des 

consultations prénatales dans cette zone. Elle met également en exergue 

lôinexistence dôun m®canisme communautaire fonctionnel pour accompagner la 

lutte contre la mortalit® maternelle et n®onatale, lôabsence d'une franche 

collaboration entre les femmes enceintes  et le personnel de santé puis la qualité 

des soins de santé. Ce qui traduit la réccurence du faible recours aux consultations 

prénatales par les femmes enceintes. 

Mots clés : Savoirs locaux, consultation prénatale, zone sanitaire, suivi prénatal, 

santé maternelle et néonatale, Sud-Bénin. 

 

 

LOCAL KNOWLEDGE AND PRENATAL MONITORING IN THE 

HEALTH ZONE ALLADA -TOFFO-ZE (SOUTH BENIN) 

 

Abstract 

The maternal and child health system faces many constraints despite the 

efforts of the State and the various development partners (UNFPA, 2010). Health 

programs have not always take into account the importance of certain factors, such 

as cultural perceptions that reflect the social, cultural and symbolic dimensions of 

pregnancy and obstetric complications. 

The current socio-anthropological study was conducted in 20A5 in the Allada-

Toffo-Zè health zone in southern Benin. The overall objective of this study is to 

                                                 
1 Fonds des Nations Unies pour la Population 
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analyze the effects of local knowledge on the follow-up of prenatal consultations. 
The analysis of the results reveals that socio-cultural representations and 

therapeutic routes taken by women in the management of their pregnancy impact 

the regular process of prenatal consultations in this area. It also highlights the lack 

of a functional community mechanism to support the fight against maternal and 

neonatal mortality, the lack of open collaboration between pregnant women health 

staff then the quality of health care. This reflects the recurrence of the low use of 

antenatal care by pregnant women. 

Keywords: Local knowledge, prenatal consultation, health zone, antenatal care, 

maternal and neonatal health, South Benin. 

 

 
Introduction  

La mortalité maternelle demeure un défi majeur de santé publique dans les 

pays du Sud dans la mesure où la fréquence du phénomène a des conséquences 

majeures sur les aspects sociaux, économiques et sanitaires de la société 

(C.Ronsmans, 2009). Lôabsence dôune m¯re r®duit consid®rablement les 

possibilit®s dô®panouissement et de d®veloppement des enfants et peut conduire à 

lôeffritement de la coh®sion familiale (M. Gueye, 1996). ). La situation de la 

mortalité maternelle, infantile et néonatale demeure une préoccupation constante, 

particuli¯rement en Afrique Subsaharienne. Au B®nin, les r®sultats de lôEnquête 

Démographique et de Santé (EDS, 2012) estiment la mortalité maternelle au ratio 

de 397 décès maternels pour cent mille naissances vivantes. De même, la mortalité 

n®onatale sô®l¯ve ¨ trente deux d®c¯s pour mille (32/1000) naissances vivantes. 

Pendant longtemps, les programmes de santé ont sous-estimé la dimension sociale, 

culturelle et symbolique de la grossesse. Lôexp®rience de la maternit® chez la 

femme offre lôoccasion dôappr®cier lôimportance de la multidisciplinarit® dans 

lôanalyse de la r®alit® sociale notamment dans les sociétés africaines (B.Jacques, 

2007). Lôid®e selon laquelle lôirr®gularit® des suivis pr®nataux d®pend des 

repr®sentations culturelles et des revenus des m®nages qui dôailleurs, am¯nent les 

gestantes à adopter plusieurs itinéraires thérapeutiques reste déterminante 

(C.Herzlich ,1984). 
Lôobjectif global de de la pr®sente ®tude est dôanalyser les effets des 

savoirs locaux sur le suivi des consultations prénatales.  Elle met ainsi en exergue 

lôexp®rience difficile du recours aux soins prénatals en milieu rural par les femmes 

surtout dans un contexte dôint®ractions complexes o½ la femme nôa pas "droit ¨ la 

parole".Dans ces conditions, une analyse holistique est nécessaire pour comprendre 

non seulement lôimportance des r®f®rents culturels liés à la grossesse et à 

lôutilisation tardive aux formations sanitaires par les femmes mais aussi pour 

apprécier les limites du pouvoir biomédical sur les femmes enceintes. 
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Cet article vise à appréhender la perception des acteurs sociaux  sur la 

grossesse, sur les soins prénatals et sur les itinéraires thérapeutiques des gestantes. 

Les déterminants socio-culturels (rites, mythes, discours, systèmes de perception, 

référents sociaux) liés à la maternité, les interactions sociales que la femme 

enceinte entretient  et les pratiques sociales quôelle op¯re du fait de la grossesse, se 

situent dans un pluralisme médical  qui peut compromettre la santé maternelle en 

milieu Aïzo2 (J. Aguia-Daho, 2013). Or, dans un secteur comme celui de la santé, 

lôutilisation des services de sant® modernesôinscrit dans une dimension utilitariste 

et sôappuie sur lôefficacit® th®rapeutique, la s®curit® et la satisfaction des besoins de 

santé des populations (C. Baxerres, 2010). Les discours normatifs par rapport à 

lôarticulation entre la demande et lôoffre en mati¯re de d®livrance de services de 

sant® maternelle laissent ®clore des questions dôapproche sant®-développement. 

Lôutilisation et le recours aux  services de sant® sont le r®sultat dôun processus 

allant de la reconnaissance du besoin de santé à la satisfaction de ce dernier (A. J. 

Koné, 2002). De m°me, lôEDS (2012) révèle que, 86% des femmes ont consulté un 

professionnel de santé durant la grossesse de leur naissance la plus récente. Par 

ailleurs, on observe un écart important selon les milieux de résidence car les 

femmes vivant en milieu urbain (91%) ont plus fréquemment consulté un 

professionnel de santé que celles résidant en milieu rural (82%). En outre, les 

femmes non instruites (82%) ont moins bénéficié que les autres de soins prénatals 

au cours de la grossesse de leur dernier-né. Par contre, cette proportion passe à 

98% chez les femmes ayant un niveau dôinstruction secondaire du second cycle ou 

plus. Malgré ce taux de fréquentation, des pratiques culturelles  restent prégnantes 

et compromettent la régularité des consultations prénatales (CPN) dans cette zone. 
Il  importe donc de comprendre comment les normes socialement admises 

peuvent-elles influencer la régularité des consultations prénatales et partant, 

mesurer les effets quôelles peuvent engendrer ? La compréhension de ce 

questionnement permettra non seulement de cerner la perception sociale et 

culturelle autour de la grossesse et des soins pr®natals mais aussi dôanalyser 

lôinteraction entre agents de sant® et femmes gestantes et de dégager les itinéraires 

thérapeutiques suivis dans la prise en charge de la grossesse. Pour y arriver, la 

démarche méthodologique suivante a été adoptée. 

1. Cadre de lô®tude et approche m®thodologique 

1.1. Monographie du cadre dô®tude 

Située au sud B®nin dans le d®partement de lôAtlantique, la commune de 

Z°, dôune superficie de 653kmĮ, est ¨ 50km de Cotonou. Elle fait partie de la zone 

sanitaire Allada-Toffo-Zê. Sa population est dominée par le groupe ethnique « 

                                                 
2 Groupe ethnique  vivant au Sud Bénin. 
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Aïzo » Elle compte 11 arrondissements et 73 villages et quartiers de ville avec une 

population de 106 962 habitants dont 55 370 femmes (INSAE / RGPH, 2013). 
Sur le plan sanitaire, la commune de Z° dispose dôun (01) Centre 

Communal de Sant® (CSC), de dix (10) Centres de Sant® dôArrondissement (CSA), 

dôun (01) Centre Confessionnel, de sept (07) cabinets priv®s et dôune (01) Unit® 

Villageoise de Santé. Le personnel soignant qualifié demeure en nombre 

insuffisant car pour toute la commune, il nôexiste quôun (01) seul m®decin, treize 

(13) Infirmiers dôÉtat onze (11) sage-femmes et 24 Aide-soignants. Cependant, 

diverses difficultés se posent en termes de qualité du service offert aux populations, 

de fréquentation des centres de santé, du mauvais accueil, de désertion des centres 

de santé par les agents et de lôautom®dication moderne et traditionnelle par les 

populations. 

1.2. Matériels et méthodes 

La démarche méthodologique adoptée dans le cadre de cette recherche est 

descriptive et analytique. Les données exploitées proviennent de la revue 

documentaire puis des investigations en milieu réel sur les principaux acteurs 

concernés par la recherche. 

1.2.1. Échantillonnage et collecte de données 

Trois arrondissements ont été circonscrits au niveau de la commune de Zê 

pour la collecte des données. Ainsi, un tirage stratifié au premier degré a été 

effectué pour sélectionner les trois arrondissements dont un arrondissement chef-

lieu de la commune, un périurbain et un rural. De même, un tirage aléatoire au 

second degré a été réalisé pour sélectionner les deux centres de santé 

dôarrondissement (CSA) et un centre de sant® communal (CSC). Ces deux sites   

ont constitu® le lieu dôinvestigation pour lôenqu°te aupr¯s des femmes gestantes. 

Au niveau de chaque arrondissement, le quartier de ville ou le village abritant le 

centre a ®t® retenu par tirage al®atoire simple. Lô®tude a donc couvert trois 

arrondissements et trois quartiers de ville/village. 

1.2.2. Sites dôinvestigation de la recherche 

Tableau 1 : Sites dôinvestigation de la recherche 

Zone 

sanitaire 

Commu

ne 

Arrondisseme

nt 

Centres de 

santé 

Quartiers 

/Villages 

Type de 

milieu 

Allada-

Toffo-

Zê 

Zê Zê Communal Zê centre urbain 

Adjan arrondisseme

nt 

Adjan centre périurbai

n 

Dodji Bata arrondisseme

nt 

Dodji -Bata rural 

Source : Donn®es dôenqu°te, 2015. 
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1.2.3. Collecte de données proprement dite 

 

Lôenqu°te sôest d®roul®e du 5 au 20 septembre 2015. Divers outils de 

collecte (questionnaires, guides dôentretien individuel et de groupe, grille 

dôobservation ont ®t® conus sur la base des objectifs et des hypoth¯ses de lô®tude. 

Le recueil dôinformation aupr¯s des diff®rents acteurs est fait au moyen dôentrevues 

individuelles semi-structur®es et de discussions de groupe. Lôentrevue personnelle 

en face-à-face a ®t® privil®gi®e, en raison du fait quôelle permet de clarifier les 

r®ponses, dôobtenir des r®actions spontan®es et de contr¹ler lôordre des questions 

(R. Pineault, 1995). La discussion de groupe est, quant à elle, une technique 

efficace pour explorer des thématiques peu connues ou pour récolter des opinions 

(D-E. Bender, 1994). 
Au total, 103 personnes ont été interrogées dont 79 femmes enceintes 

(primipares3 et multipares4). Par contre, certains acteurs clés sont retenus de façon 

raisonnée pour les entretiens qualitatifs en respectant le principe de saturation.  

Le tableau ci-dessous donne plus de précisions sur les cibles et les outils de collecte 

utilisés. 
 

Tableau 2: R®partition des cibles par type dôoutils de collecte 

N

° 

Type d'outils Cibles à enquêter Nombre 

d'interview

s 

Nombre 

de 

participan

ts 

Total 

 

 

 

1 

  

  

 

 

Guides 

dôentretien 

Individuel 

Aides-soignants,  

Sages-femmes 

Gynécologues/Pédiatres 

Tradithérapeutes 

Chefs traditionnels et 

religieux 

Elus locaux 

Responsables sectoriels 

de la santé 

Membres 

COGEA5/COGEC6 

 

 

 

 

 

18 

 

 

 

 

 

18 

 

 

 

 

 

18 

 

2 

Guide 

dôentretien de 

Epoux femmes 

enceintes 

6 6 6 

                                                 
3  Femme ayant accouché pour la première fois  
4 Femme ayant accouch® plus dôune fois 
5 Comit® de Gestion de la sant® au niveau de lôArrondissement 
6 Comité de Gestion de la santé au niveau de la Commune 
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groupe Femmes enceintes 

3 Questionnaire

s 

Femmes enceintes 79 79 79 

Total  103 103 103 

Source : Données de terrain, 2015. 

 

1.2.4. Traitement et analyse des données 

Lôanalyse des donn®es a ®t® faite par combinaison des approches 

descriptive, structurale et lôanalyse du contenu des discours des diff®rents acteurs. 

2. Résultats 

2.1. Caractéristiques sociodémographiques des enquêtées et leur niveau 

dôinstruction 

Lôenqu°te par questionnaire a permis de couvrir un ®chantillon de 79 

femmes ©g®es de 18 ¨ 50 ans dont 75% ont moins de 31 ans. Il sôagit donc de 

femmes relativement jeunes r®parties par ordre dôimportance en trois groupes 

ethniques, à savoir "Fons et apparentés", "Gouns et apparentés" et "Adja et 

apparentés". Le premier groupe est dominant et représente à lui seul 88,6% de la 

taille de lô®chantillon contre 11,4% pour les deux autres. 

 
Le graphique ci-après renseigne davantage sur le poids de chaque groupe 

ethnique.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                

Source : Données de terrain, 2015 
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En termes de niveau dôinstruction, les femmes enqu°t®es pr®sentent un 

profil vari®. Plus de la moiti® dôentre elles, soit 54,4% ont d®clar® °tre non 

instruites, 24,1% ont le niveau dô®tudes primaires, 19%, le niveau secondaire et 

2,5% seulement sont alphabétisés. En outre, la quasi-totalité des femmes de 

lô®chantillon, soit 97,5% dôentre elles sont mari®es contre 2,5% seulement qui sont 

veuves ou sans conjoint. 

Le graphique ci-apr¯s fait un r®capitulatif du profil du niveau dôinstruction 

observé. 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Données de terrain, 2015. 

 

Au plan religieux, il a ®t® observ® que 93,7% des femmes dôob®dience 

chr®tienne. Lô®chantillon comprend ®galement des femmes animistes dans une 

proportion de 5% et des femmes musulmanes pour 1,3% seulement. 

2.2. Recours thérapeutiques évoqués en cas de maladie par les enquêtés 

Les résultats obtenus indiquent que les enquêtés ont recours à différents 

modes de traitement pour recouvrer leur santé. Le mode de traitement dépend 

essentiellement des croyances religieuses et des considérations économiques. Par 

ailleurs, les recours thérapeutiques fréquemment adoptés en cas de maladie sont 

soit les soins modernes, soit la m®decine traditionnelle soit lôautom®dication, soit la 

prière. Face aux principales affections évoquées par les enquêtés, leur avis sur 

chaque mode adopté montre que 40% des femmes non instruites interrogées ont 

recours aux soins traditionnels ,36 % des femmes instruites utilisent les soins 

54,4%

2,5%

24,1%

19,0%

Graphique 2: Niveau d'instructions

Aucun Alphabétisé Primaire Secondaire
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modernes, 14 % lôautom®dication et 10 % pour dôautres modes adopt®s (toutes 

catégories de femmes).  Cette situation peut sôexpliquer par plusieurs raisons : les 

communaut®s nôont pas une enti¯re confiance aux agents de sant® et ¨ lôefficacit® 

des différentes prestations offertes. 
Les données qualitatives montrent également le pluralisme des itinéraires 

thérapeutiques pour la prise en charge des affections liées aux grossesses. La 

plupart des gestantes combinent les différents modes supra évoqués comme 

lôexprime le t®moignage ci-après : 

Je suis une femme enceinte, Je prie régulièrement pour la protection de ma 

grossesse. Néanmoins, je vais aussi régulièrement au centre de santé pour faire mes 

consultations pr®natales pour ®viter les complications ¨ lôaccouchement (Femme 

enceinte, instruite, revendeuse, 33 ans, Adjan centre). 

Oui, jôai appris quôil y a une collaboration entre les deux m®decines mais ce nôest 

pas l®gion. Donc m°me avant que la femme nôaille ¨ lôh¹pital pour accoucher, il y a 

des tisanes, des plantes pour faciliter lôaccouchement. Donc, on ne laisse pas tout à 

la m®decine moderne. Moi, par exemple, la fois pass®e, avant que ma femme nôaille 

l¨ bas, jôai pr®par® certaines plantes. Elle a bu ce qui a fait quôarriv®e l¨ bas, 15 

minutes après, elle a accouché sans difficulté. Ce sont mes parents et mes beaux 

parents qui me les ont conseillés. Côest mieux dô°tre mixte. Vous savez la m®decine 

traditionnelle, côest ce que nos aµeux nous ont l®gu®.  Mais pourquoi on continue de 

se fier à la médecine traditionnelle malgré les avancées de la médecine moderne. Au 

temps de mes parents, il nôy avait pas la m®decine moderne, côest ¨ la maison quôon 

accouchait. Ce sont nos parents qui sont les agents accoucheurs. Côest ¨ lôaide des 

plantes quôils font tout cela. Côest pourquoi, on continue de faire cela 

(Tradithérapeute, 45 ans, Dodji Bata). 

2. 3. Leadership et pouvoir décisionnel en matière de prise en charge des 

problèmes de santé au sein de la famille 

Les donn®es recueillies montrent globalement quôau sein de la famille, la 

prise en charge des problèmes de santé des membres du ménage en général et celle 

de la femme enceinte incombe prioritairement au mari qui est souvent le chef de 

ménage. 

La décision est souvent prise par le mari. La belle-mère peut intervenir mais la 

décision finale appartient à l'homme car, en cas de problème, s'il n'est pas au 

courant, cela crée des tensions ». (Femme gestante, alphabétisée, coiffeuse, 20 ans, 

Zè centre). 

Cette opinion est largement partag®e par lôensemble de la population 

enqu°t®e en ce sens que, côest lôhomme (chef de m®nage) qui est le garant de lô®tat 

de santé des membres de son ménage. De même, elles admettent que les hommes 

ont de rôles actifs dans le traitement des maladies (promotion des soins) des 

membres de la famille et une influence décisive, en tant que « maîtres », sur les 

rôles et responsabilités des femmes par le pouvoir de contrôle des activités et de 
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prise de d®cisions. Elles estiment que lôacc¯s aux ressources pour la protection 

sanitaire et leur contr¹le est plus favorable aux hommes quôaux femmes. Toutes 

ces pratiques semblent avoir une influence directe sur la décision des femmes de 

recourir aux soins prénatals et leur absence en milieu sanitaire qui représente un 

obstacle par cons®quent ¨ lôutilisation des soins. Dans la sph¯re domestique, on 

note que la femme contribue ¨ lôascension sociale du mari bien que le processus de 

n®gociation et de d®cision de recourir aux soins sôinscrit dans une situation de 

pr®carit® et dôasym®trie dans les rapports de genre. 

2.4. Construits socioculturels autour de la grossesse et du suivi prénatal 

2.4.1. Lôappellation de lô®tat de grossesse en milieu Aµzo 

En milieu Aµzo, lô®tat de grossesse est associ® ¨ diverses traductions. Ces 

traductions sont employées à la fois dans un style direct et dans un style indirect. 

Lorsque lô®tat de grossesse est d®sign® de faon directe, on utilise lôexpression 

« ho » (grossesse). Dans le style indirect, lôexpression consacr®e est  ç ho-non » 

(porteuse de grossesse ou femme enceinte). Cette dernière appellation montre que 

la femme est celle qui porte la grossesse mais la gestion de cette grossesse relève 

du droit exclusif de lô®poux. 

Les représentations populaires dans chaque culture sont les représentations 

largement partagées par lesquelles les différentes réalités sont dites et décrites, au 

sein de la grande majorit® de la population, telles que lôon peut facilement les 

identifier ou les solliciter dans les discours de tout un chacun. (J.-P. Olivier de 

Sardan, 1999). 

2.4.2. Perceptions culturelles et croyances locales autour de la grossesse 

Pour les femmes enceintes et certaines personnes clés (maris, belles-mères, 

beaux-pères, belles-tantes, autorités religieuses, etc.), la grossesse est une chose 

sacr®e qui est soumise ¨ des interdits qui varient dôun groupe socio-culturel à un 

autre, dôune religion ¨ une autre. Certaines femmes la cachent jusquô¨ ce quôelle 

soit ®vidente parce que pour elles, côest un risque de faire conna´tre son ®tat de 

grossesse très tôt. Selon elles, les sorcières peuvent leur jeter de mauvais sorts qui 

entraveraient la santé du bébé ou de sa mère. On note que la grossesse est auréolée 

de bonnes opinions. Chaque acteur lui accorde une valeur privilégiée même si elles 

varient dôun individu ¨ un autre. Toutes les opinions convergent pour entourer la 

grossesse de mythe et pour la protéger contre tout danger qui pourrait 

compromettre le processus de son aboutissement. Les chrétiens font par exemple 

foi à la prière pour la protéger alors que les adeptes des religions endogènes se 

réfèrent aux fétiches et idoles. Certaines catégories de gestantes portent des 

talismans ¨ la hanche, au cou ou au poignet pour se mettre ¨ lôabri de tout 

problème. 
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Mais de façon générale, ces communautés pratiquent le syncrétisme 

religieux pour pr®server la sant® du fîtus et de sa porteuse. La plupart des femmes 

enceintes utilisent les tisanes et autres produits traditionnels concomitamment avec 

les médicaments obtenus au niveau des centres de santé à la suite des CPN. 

Moi en tant que chrétien, je me réfère à la prière pour assurer la protection de la 

grossesse de ma femme. Ce qui est sûr, beaucoup de gens surtout les illettrés se 

contentent des produits traditionnels (des feuilles et racines) si bien quôavec 700 

francs, ils réussissent à garantir la santé alors que les lettrés ont peur et envoient leur 

femme au centre de sant® o½ ils d®pensent beaucoup dôargent. Pendant que vous 

dépensez 12000F ou 15000F au centre de santé, les gens ont déjà réglé le problème 

avec 700F. Certains mettent leur grossesse sous la protection de leur fétiche et ne 

vont pas au centre de santé. Une grande partie de la population fait foi aux pratiques 

traditionnelles (fétiche, idole). Côest ce qui justifie souvent des ceintures ¨ la hanche 

ou au poignet pour se prot®geréIl y a une feuille appel® ç Desséré man 7è quôon 

conseille aux femmes enceintes ici de prendre.  Cette feuille est très efficace pour 

prot®ger les grossesses surtout contre le paludisme. Tout le monde lôutilise dans le 

village, m°me celles qui font r®guli¯rement les consultations ¨ lôh¹pital, m°me les 

femmes des fonctionnaires. (Directeur dô®cole, 47 ans, Z° centre). 

2.4.3. Facteurs associés au suivi régulier de la grossesse 

Les déclarations des femmes enquêtées au sujet des représentations socio-

culturelles liées aux consultations prénatales sont diverses. Fondamentalement, il 

est ¨ noterentre autres la n®gligence, lôignorance et le manque dôargent. Plus des 

trois quarts (76,3%) des femmes ont évoqué ces raisons. Par ailleurs, elles ont aussi 

cité des raisons qui peuvent favoriser un suivi régulier de la grossesse. 
Les trois principales raisons qui militent en faveur dôun suivi r®gulier de la 

grossesse sont la recherche dôune bonne sant® de la femme porteuse de la grossesse 

(92,1%), la bonne santé du nouveau-n® (88,1%) et la pr®vention dôune 

complication à lôaccouchement (59,3%). Le taux de fr®quentation (52,7%) des 

centres de sant® dans toute la zone dô®tude par les femmes enceintes ainsi que les 

résultats relatifs aux raisons de fréquentation des centres de santé par les femmes 

durant leur grossesse traduisent une certaine sensibilité des femmes aux appels des 

autorit®s sanitaires en mati¯re de suivi des soins pr®natals. Côest du moins lôavis de 

la quasi-totalit® (94,9%) des femmes soumises ¨ lôenqu°te. 

2.4.4. Facteurs associés au suivi irrégulier de la grossesse 

En dehors des différents aspects évoqués qui contribuent à la régularité du 

suivi des soins prénatals, 63,3% des femmes enquêtées estiment que les agents de 

santé ont une part de responsabilité dans le suivi non régulier des soins prénatals 

contre 36,7% qui sont dôavis contraire. Les raisons avanc®es tiennent 

                                                 
7 Feuille utilisée en milieu Aïzo pour protéger la grossesse contre le paludisme . 
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essentiellement de lôinhospitalit® des agents de sant® pour 78% des avis recueillis, 

au manque de leur professionnalisme pour 62% des réponses enregistrées et aux 

propos d®sobligeants ¨ lô®gard des femmes gestantes, pour 78% des opinions 

consignées. Pour les 62% des avis enregistrés, la lenteur des agents de santé dans la 

prise en charge des femmes constitue également un facteur humain non négligeable 

¨ lôorigine de lôirr®gularit® du suivi des soins prénatals par les femmes gestantes. 
Aussi, la grande majorit® des agents de sant® enqu°t®s explique lôabsence 

aux CPN par le fait que la population qui constitue leur cible est majoritairement 

analphabète. Aussi, lôimportance accord®e ¨ la maternit®, et au rôle maternel de la 

femme en milieu Aïzo induit des usages sociaux et des pratiques qui jalonnement 

le cours de la grossesse. En effet A. Kpatchavi (2012 :30) pense que « la quête de 

la maternité constitue un enjeu social et renvoie à des usages sociaux largement 

soutenus par des croyances et des pratiques multiples et multiformes ». 
La femme gestante ®volue dans une configuration dôacteurs. La garde et le 

suivi de la grossesse sont faits dans un ancrage de normes et de pratiques et de 

représentations. Le silence et la discr®tion constituent les r¯gles du jeu. Lô®tat de 

grossesse rime alors avec des restrictions. A. Laly (2014 : 63) parle de « 

comportement austère fait de restriction alimentaire de retenue langagière et de 

réserve face à certaines pratiques è. Côest une obligation de r®serve et de 

discrétion, selon J-P. Olivier de Sardan (1997). 

2.4.5. Pratiques communautaires autour de la gestion de la santé maternelle et 

néonatale en milieu Aïzo 

En milieu Aïzo, la grossesse est un évènement social qui attire lôattention 

des couples et des familles. Ainsi, il est à noter quelques règles de bonne conduite 

quôune femme enceinte doit respecter. En effet, «si elle respecte les interdits et ne 

commet point dôadult¯re, le jour J, elle va accoucher tr¯s facilement » (Couturier, 

55 ans, Adjan Centre). 
Également, pour une femme enceinte, ces principes de vie doivent 

contribuer dôune part, ¨ un bon ach¯vement de la grossesse et dôautre part anticiper 

sur le devenir de lôenfant afin quôil ne soit pas un d®viant, quand il va grandir. 

Aussi, note-on lôobservance des r¯gles culturelles ou sociales et de recours aux 

soins modernes aussi bien que traditionnels pendant la grossesse dans la 

perspective de prot®ger la m¯re et son fîtus. La fonction reproductive de lôindividu 

se construit socialement et biologiquement par un ensemble de rites qui jalonnent 

son existence (Massé et al, 2002). A ce sujet, A. Tingbé -Azalou (2015) dira que : 

Lô®tat de grossesse constitue une situation particuli¯rement d®licate plac®e sous une 

surveillance continue. La femme y est vue comme vulnérable, fragile et cette 

inqui®tude pousse lô®poux ou son g®niteur ¨ consulter lôoracle : côest le ad gγ-f .ͩ 

(é) Cette pratique qui de nos jours sôexerce de faon simultan®e aux consultations 

médicales proprement dites, consiste ¨ sôassurer de lôordre ad®quat pour une 
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d®livrance heureuse de la femme enceinte. Comment cela sôexplique-t il ? Dès les 

trois premières lunes de la gestation le devin indique le signe astral « dρ » sous 

lequel le fîtus ®voluera jusquô¨ lôaccouchement. En fonction de la nature du signe 

sont r®v®l®es les pr®cautions dôordre spirituel ¨ prendre aux fins de prot®ger 

lôint®ress® contre tous les sortil¯ges et mal®fices conjectur®s par lôoracle. Des 

interdits « sρ è qui peuvent °tre dôordre alimentaire ou autre sont prononcés. Cette 

étape franchie, une seconde divination a lieu après la septième ou la neuvième lune 

en guise de v®rification de lôefficacit® des rituels ant®rieurement op®r®s. L¨, en cas 

de nécessité, le devin procède à nouveau à quelques rites propitiatoires. 

Les connaissances culturelles sont aussi mises en jeu pour assurer la protection de 

la grossesse. 

La difficulté pour laquelle la femme se réfugie dans la tradition pour le suivi de sa 

grossesse, côest donc dô®viter une fausse couche, les probl¯mes et les maladies...Jôai 

donc eu recours aux tisanes jusquô¨ ce que mon col soit flexible et je me suis rendue 

au centre de sant®é Il y a dôautres qui perdent le sang jusquô¨ lôaccouchement. 

Jôutilise ¨ cet effet les produits traditionnels pour renforcer le col de mon utérus.  

(Femme enceinte, leader communautaire, 39 ans, Zê centre). 

2.5. Repr®sentations et pratiques socioculturelles li®es ¨ lôenfant au sein de la 
communauté Aïzo 

Des entretiens réalisés, il est à noter que dans les communautés Aïzo, 

globalement lôenfant est reconnu comme le cha´non qui anoblit la famille et qui 

aiderait ¨ agrandir le cercle familial. Côest pourquoi, plusieurs mesures sont prises 

pour assurer aux femmes gestantes ainsi que leur futur bébé, une issue heureuse. 

Ces mesures concernent tantôt le monde physique, tantôt celui métaphysique, 

tantôt une combinaison des deux. Dans ce contexte, le recours à la médecine 

moderne et ¨ celle endog¯ne est largement partag® ®tant entendu que lôensemble de 

ces dispositions vise le bien °tre de lôenfant et de sa m¯re sous la bienveillante 

supervision des esprits du monde invisible. 

Lorsquôun nouveau-n® appara´t dans notre communaut® pour quôil puisse jouir dôune 

santé robuste, nous faisons recours aux recettes des plantes et des racines dont les 

vertus lui apportent les éléments nécessaires pour lui assurer une santé de fer. A cet 

effet, côest aux femmes ©g®es quôil revient gr©ce ¨ leur capital dôexp®riences dans ce 

domaine de faire des propositions de recettes de plantes médicinales nécessaires à 

chaque étape de la vie du nouveau-né susceptibles de lui assurer une santé robuste. 

(Focus Group Discussion, Femme, Zê centre). 

2.6. Facteurs explicatifs de la discontinuité des soins prénatals 

2.6.1. Facteurs socioculturels 

Plusieurs facteurs socioculturels ont été identifiés par les acteurs enquêtés 

comme ayant encore une influence négative sur le suivi des soins prénatals. Le 

graphique ci-après donne une illustration des avis des femmes sur les principales 
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pesanteurs socioculturelles qui influencent encore négativement le suivi des soins 

prénatals par les femmes gestantes. 

 

Source : Données de terrain, 2015 

Selon les enquêtés, les principales pesanteurs socioculturelles indexées 

sont entre autres le recours aux tradithérapeutes (69,6%), ¨ lôautom®dication 

(59,4%), aux guérisseurs traditionnels (40,5%) et aux interdits traditionnels 

(22,8%). Sôil est vrai que ces facteurs socioculturels restent d®favorables ¨ un suivi 

r®gulier des soins pr®natals par les femmes gestantes, il nôen demeure pas moins 

que le degr® dôinfluence de ces pesanteurs sôest estomp® car 69,6% des femmes 

enqu°t®es pensent que lôinfluence est n®gligeable. Pour 19% dôelles, le degr® 

dôinfluence des pesanteurs est faible et pour 10,1%, il reste moyen. Seuls 1,3% des 

femmes interrog®es estiment que lôinfluence n®gative des pesanteurs 

socioculturelles est encore forte dans le milieu dô®tude. 

En dehors des principales pesanteurs identifiées, 89,9% des femmes 

estiment que dôautres pratiques endog¯nes (interdits, confidentialité de la 

grossesse, divination) dans la famille de leur époux restent défavorables au suivi 

r®gulier des soins pr®natals. De m°me, 10,1% dôentre elles pensent que les 

pesanteurs socioculturelles identifiées ne sont pas exhaustives et évoquent, dans 

des proportions respectives de 37,5% et 50,0% dôentre eux, dôautres pratiques 
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traditionnelles comme la consultation du Fâ8, les ceintures traditionnelles de 

sécurité (protection) et les interdits alimentaires. 
Pour ce qui concerne la pratique du Fâ, il importe de souligner quôune 

frange tr¯s importante de lôeffectif de lô®chantillon, soit 96,2% ont ®mis un avis 

défavorable quant à la pratique du Fâ pour un suivi régulier des soins prénatals. 

Parmi les femmes qui sont dôavis contraire (3,8%), elles ont d®claré que le Fâ 

permettrait aux femmes gestantes de se préserver des effets de la sorcellerie et de 

conna´tre les complications ®ventuelles auxquelles pourrait sôexposer la femme 

enceinte pendant et après la grossesse.  

Chez les Aïzo comme chez la plupart des groupes socio culturels du Bénin, la 

grossesse suscite plusieurs interrogations que les acteurs sociaux cherchent à 

élucider par le biais du fâ. Alors, dès la conception, les dispositions sont prises pour 

comprendre le type de message port® par lôenfant ¨ na´tre. Côest un diagnostic 

nécessaire qui permet de déterminer les stratégies appropriées pour non seulement 

prot®ger la grossesse et la femme qui la porte mais aussi pour baliser ¨ lôenfant le 

chemin qui le conduira à son destin (Homme tradithérapeutes, Instruit, 45 ans, 

Adjan, Zê). 

2.6.1.1. Les interdits sociaux ¨ lôinterf®rence des consultations pr®natales 

Dans cette communauté, les données collectées dénotent de plusieurs 

formes dôinterdits sociaux et comportementaux. Les histoires de vie des femmes 

enceintes révèlent un attachement au respect des normes sociales et le sens de la 

pratique des rituels définis par les us et coutumes. Les attentes sociales ont été 

beaucoup plus exprimées en termes de respect des principes coutumiers.  
Lôappartenance religieuse nôa pas v®ritablement dôinfluence sur 

lôobservance des interdits sociaux chez les femmes enceintes. Il est par ailleurs 

constaté que les gestantes membres du christianisme céleste sont internées dans 

leur église pendant les derniers jours de la grossesse. La dur®e de lôinternement 

varie en fonction des r®v®lations et des pri¯res recommand®es par lôAnge gardien 

au cours de la vision. Cette dur®e peut aller jusquô¨ trois mois voire au-delà.  Le 

but de cet internement est fondamentalement de soumettre la gestante à la 

protection de Dieu par la prière afin de lui assurer un heureux accouchement. Cette 

pratique contraint fr®quemment les femmes ¨ accoucher dans lô®glise ou dans le 

meilleur des cas ¨ accuser un grand retard avant dôarriver au centre de sant®. 

Nombreux sont les enquêtés qui en ont témoigné. 

Les gens du christianisme céleste gardent les femmes enceintes dans leur église à 

cause de la pri¯re. Elles disent quôelles sont ¨ ç ABOGOULE9 ». Il y a une femme 

[qui] ¨ cause de ABOGOULE a accouch® ¨ lô®glise, ils ont ramass® lôenfant pour 

                                                 
8 Pratique divinatoire qui consiste ¨ pr®dire lôavenir  et ¨ proposer des mesures pour 

conjurer le mal ou le mauvais sort au Bénin. 
9 Moment de prière intense et de la quête de la sainteté en langue Aïzo au Sud Bénin 
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lôamener au centre de sant® o½ nous lôavons soign® (Femme, Aide-soignante, 28 ans, 

Dodji Bata). 

Certaines gestantes observent ces interdits parce quôen lôenfreignant, elles 

risqueraient dôavoir des complications obst®tricales le jour de lôaccouchement. 

Dôautres voient dans ces interdits, des strat®gies pour que lôenfant ne se d®veloppe 

pas anormalement dans le sein de sa mère, ce qui peut compromettre 

lôaccouchement. Que la croyance ¨ ces interdits soit r®elle ou symbolique, on note 

que beaucoup de femmes enceintes observent les interdits alimentaires et sociaux. 

 

Quelques interdits sociaux chez les femmes enceintes de la communauté Aïzo de 

Zê 
 

« La femme enceinte ne sort pas la nuit » 

« Les larmes ne tombent pas sur une grossesse » 

ç Lôinformation sur la grossesse est divulgu®e au terme de 5 mois ». 

« La femme enceinte ne doit pas laisser les balayures à la porte après le balayage 

» 

« La femme enceinte ne doit pas manger la viande des animaux à quadrupèdes » 

« La femme enceinte ne doit pas se laver tard dans la nuit » 

ç La femme enceinte ne doit pas se tenir ¨ la porte pendant la sortie ou lôentr®e 

dôune personne dôune case » 

« La femme enceinte ne doit pas manger directement dans la marmite » 

« La femme enceinte ne doit pas formuler la phrase « je suis enceinte » 

« La femme enceinte ne doit pas saluer ou rencontrer celui qui enterre les 

cadavres » 

« La femme enceinte ne doit pas manger la viande de mouton et de coq » 

« La femme enceinte ne doit pas porter un récipient de boisson locale rempli 

totalement » 

« La femme enceinte ne doit pas consommer des nourritures jugées totem dans le 

clan de son époux » 

 ç La femme enceinte ne doit pas commettre lôadult¯re è 

ç La femme enceinte ne doit pas tenter dôavorter des jumeaux » « La femme 

enceinte ne doit pas avoir une langue mielleuse » 

« La femme enceinte ne doit pas participer à des échanges querelleux » 

 

Source : Données de terrain, 2015. 
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2.6.2. Facteurs économiques 

2.6.2.1. Influence du pouvoir dôachat du m®nage sur la r®gularité du suivi des 

soins prénatals 

En matière de suivi des soins prénatals, les frais engagés par les femmes 

gestantes du milieu dôenqu°te peuvent °tre cat®goris®es dans plusieurs tranches de 

dépense comme le montre le graphique ci-dessous : 
 

 

 

 

 

 

                         

 

               

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Données de terrain, 2015. 

 

Lôanalyse des avis des enqu°t®s suivant les tranches de d®pense montre que 

plus de deux tiers (2/3) des femmes interrogées, soit 64,6% dépensent, en 

moyenne, au moins par mois 10.000 FCFA10 dans le suivi de leur grossesse. Les 

autres femmes, environ 35,4% effectuent des dépenses moyennes en deçà de 

10.000 FCFA. 

Jôai reu il y a environ 3 mois une gestante dont la hauteur de la grossesse ®tait 

inquiétante et je lui ai prescrit lô®chographie pour quôon sache quel type de prise en 

charge il faut faire ou m°me sôil faut la r®f®rer vers un h¹pital o½ le plateau 

technique est plus appropri®. Le mari a dit quôil nôa pas dôargent et le couple est 

rentré. Quelques jours après, la femme est rentrée en travail. Le même mari a le 

culot de se pr®senter ici. La disposition du b®b® nô®tait pas bonne. Je lôai renvoy® 

encore ¨ Z¯ Centre pour faire lô®chographie. Cô®tait des jumeaux : 1 en siège et le 

2ème en transversal. Je lôai r®f®r® ¨ lôh¹pital de zone de Calavi où les médecins ont 

                                                 
10 Franc de la Communauté Financière Africaine 

16,5%

19,0%

29,1%

12,7%
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Graphique 4: Tranches de dépenses en FCFA
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réussi à la sauver ainsi que les 2 enfants (Sage-femme, 39 ans, maternité, CSA Dodji 

Bata). 

ü Perceptions relatives aux dépenses effectuées en matière de soins 

prénatals 

Dans lôensemble, 88,6% des femmes pensent que les dépenses engagées en 

matière de soins prénatals pendant leur grossesse sont compatibles avec le niveau 

du pouvoir dôachat de leur m®nage. A cet ®gard, plus de la moiti® (55,7%) dôelles 

pensent que ces d®penses sont acceptables, 27,8% estiment quôelles sont moyennes 

et 16,5% les jugent ®lev®es par rapport au pouvoir dôachat de leur m®nage. 

En outre, en dépit des mesures de gratuité de la césarienne et des soins de 

santé aux enfants de moins de cinq ans en vigueur au Bénin et instaurées dans les 

centres de santé et du fait que les dépenses effectuées seraient relativement en 

ad®quation avec le pouvoir dôachat des m®nages, 60, 8% des femmes pensent que 

les dépenses constituent un frein au suivi régulier des soins prénatals contre 39,2% 

qui sont dôune opinion contraire. 

ü Type dôexamens ®voqu®s par les enqu°t®es au cours des consultations 
prénatales  

Les dépenses engagées par les femmes servent généralement à plusieurs examens 

cliniques dont les principaux selon les opinions recueillies sur le terrain sont les 

analyses médicales (87,3%), les échographies (34,2%) et les tests de VIH11 et des 

hépatites (57,0%). 

¶ Interactions entre agents de santé et femmes gestantes dans le 

cadre de la délivrance des soins prénatals 

La qualit® de lôaccueil et des traitements des femmes enceintes par les 

agents de santé est déterminante pour un suivi régulier des grossesses. De même, 

certains agents de santé estiment que le respect de la personne humaine est une 

valeur intégrée par la population objet de cette étude. Elle attache du prix à leur 

dignité et à la pudeur. Ces considérations constituent des obstacles pour certaines 

femmes à se mettre nues devant un agent de santé. 
En plus de cet aspect, elles doivent essuyer les insultes et autres traitements 

dégradants. 

 Lôaccueil est mauvais dans certains centres. Il y a des sages-femmes qui déplaisent 

les gestantes, elles ne sôoccupent pas des femmes qui souffrent et qui ont besoin 

dôaide. De plus, elles les injurient ou bien tiennent des propos orduriers ¨ lôendroit 

des femmes. Certains agents de santé banalisent les femmes en travail ou les 

bastonnent sur la table dôaccouchement. Ce qui am¯ne certaines femmes ¨ ®viter ces 

genres dôagents. (Homme instituteur, 33 ans, Adjan centre). 

                                                 
11 Virus dôImmuno d®ficience Humaine 
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¶ Point de vue des communautés sur la qualité des soins 

Les principales insuffisances évoquées par les femmes enceintes 

concernent le niveau et la gamme des prestations et la désuétude des plateaux 

techniques. Bien quôelle soit diversement appr®ci®e selon la perspective des 

acteurs, la qualité des soins est un facteur essentiel selon la quasi-totalité des 

personnes interrogées. Les critiques sont autant dirigées sur les compétences du 

personnel de santé que sur la disponibilité de médicaments.  

Parfois, on am¯ne certaines femmes ¨ lôh¹pital et les agents de sant® les 

abandonnent ¨ leur sort, assises sur des troncs dôarbre. Alors quôelles auraient pu 

accoucher tranquillement, cela peut se compliquer et nécessiter une évacuation 

sanitaire. Parfois, il y a certains agents de santé qui font les importants et les 

ignorent compl¯tement. Côest cela quôil faut leur refuser. (Homme, m®canicien, 32 

ans, Zè centre). 

¶ Lôaccessibilit® g®ographique 

Lô®loignement des centres de sant® des populations cibles constitue un 

problème récurrent pour le respect des CPN. Près de 89 % des femmes enceintes 

enqu°t®es individuellement ont ®voqu® des difficult®s dôacc¯s g®ographique aux 

centres de santé. 

Tout le monde nôest pas proche du CS12. Moi par exemple, jôai d®pens® 500f avant 

de venir ici, ma co®pouse aussi. Côest p®nible pour nous de quitter chez nous pour 

ici. Tout le monde nôaime pas a (Femme gestante, Coiffeuse, 27 ans, Adjan centre). 

Pour ma part, la distance importe peu pour la CPN au centre de santé. La CPN est 

une obligation lorsquôune femme est enceinte. Mais comme, vous le savez, les 

femmes enceintes en général sont souvent menacées par la paresse et la lourdeur 

corporelle. Tout est difficile devant elles. Lôacc¯s difficile et lointain au centre de 

sant® ne doit pas °tre un blocus pour les consultations pr®natales. Côest lôargent qui 

est la chose difficile que les femmes déplorent. Dites-vous que jôhabite ¨ cinq 

kilom¯tres dôici. Je ne môen fais pas un souci. La grossesse est un ®v®nement 

circonstanciel. ( Femme gestante, 34 ans, Dodji-Bata). 

Lôorganisation du syst¯me sanitaire au B®nin prévoit le premier maillon de 

la prise en charge des femmes enceintes au niveau des chefs-lieux 

dôarrondissement. Or, il existe des localit®s qui sont tr¯s ®loign®es de ces chefs-

lieux. 

En réalité, il y a beaucoup de femmes qui sont éloignées du centre de santé. Souvent 

leurs maris les transportent sur la moto. Celles dont les maris nôont pas de moto sont 

oblig®es de marcher pour venir au centre parce quôon ne trouve même pas de taxi-

moto ici. (Femme, Aide-soignante, 27 ans, CSA Adjan). 

                                                 
12 Centre de Santé 
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3. Discussion 

La question de recours aux soins prénatals demeure une problématique 

centrale dont lô®difice fascine les r¯gles et normes socialement ®tablies. La 

grossesse, loin dô°tre une simple pr®disposition ¨ donner naissance ¨ un enfant en 

milieu Aïzo, elle entretient un ensemble de dynamiques qui mobilisent aussi bien la 

famille que le personnel de santé. Elle est une richesse pour la famille et pour la 

soci®t®. Pour cela, elle fait lôobjet de pr®caution et dôattention. Chez les 

communautés Aïzo, elle entretient assez de discours que les acteurs sociaux 

cherchent à élucider par la divination. 
La maternité, quant à elle aussi, quitte le champ lexical physiologique pour 

trouver tout son sens dans lôenvironnement social et culturel. Mieux, la relation 
entre femme enceinte et agent de sant® fait lôobjet dôespace dôenjeux sociaux ¨ 

lôemprise des savoirs traditionnel et moderne (A. Badou, 2008). 
De même, au-delà de cet enjeu social et culturel autour de la grossesse, il 

faut noter que les rôles et responsabilités liés à la gestion de la santé maternelle et 

de son financement sont partagés. Bien que la prise en charge des problèmes de 

sant® du m®nage incombe prioritairement ¨ lôhomme, il nôest pas pour autant une 

fin en soi. Cette opinion est largement partag®e par lôensemble de cette 

communaut® (80%) bien quôil y ait un changement de mentalit® qui sôop¯re. 
En d®pit de cette ®volution, dôautres facteurs qui sont dôordre culturel, 

économique, politique, social et institutionnel, influencent négativement les 

décisions en matière de soins prénatals au sein du couple.  
Paradoxalement, il relève des entretiens réalisés que globalement les 

femmes elles-mêmes (74,7%) résistent au changement et tiennent des discours 

conservateurs en faisant référence à la tradition, aux us et coutumes, aux habitudes, 

à l'ordre établi, à la nécessité de transmettre tout l'héritage culturel et à 

l'impossibilité de modifier le cours des faits dans le cadre de la gestion de la 

grossesse et des soins prénatals. Cet état de fait pérennise donc les stéréotypes 

sexistes, confine la femme dans un rôle de dépendance économique et favorise des 

clivages familiaux. 

La décision en matière de gestion de la grossesse relève des prérogatives de 

lôhomme. Il est lôApha et lôOm®ga. En cas dôabsence, la belle-mère peut le suppléer 

et gérer les problèmes qui y découlent. Cette considération implémente une certaine 

cohésion sociale au sein du foyer conjugal (Femme gestante, Revendeuse, 31 ans, 

Adjan centre). 

Le milieu de socialisation pendant l'enfance joue un rôle non négligeable 

en matière de choix thérapeutique. La psychologie sociale nous enseigne que la 

socialisation signifie le processus par lequel les individus apprennent les modes 

d'agir et de penser de leur environnement, les intériorisent en les intégrant à leur 

personnalité et deviennent membres de groupes où ils acquièrent un statut 

spécifique (G. Ferréol., 2002). En pays Aïzo, le milieu de vie (résidence) participe 
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¨ la transformation de lôindividu. En tant qu'®l®ment de modernit® culturelle qui 

modélise les manières d'agir, de penser et de sentir des hommes, le milieu de la 

socialisation de la femme pendant l'enfance est à même d'influencer positivement 

ou négativement le recours aux soins prénatals. Les itinéraires thérapeutiques 

empruntés par les différentes femmes enquêtées justifient le fait avec des 

proportions diff®renci®es (recours aux tradith®rapeutes (69,6%), ¨ lôautom®dication 

(59,4%), aux guérisseurs traditionnels (40,5%) et aux interdits traditionnels 

(22,8%). Selon F. Sala-dakanda (1999), plus la femme est socialisée en milieu 

rural, plus elle adopte des comportements favorables à un recours de qualité aux 

soins pendant la grossesse et, ce par l'intermédiaire du personnel médical que l'on 

consulte. 
Du coup, les femmes socialisées en milieu rural observent une forte 

déperdition des soins de santé maternelle par rapport à celles socialisées en milieu 

urbain. De m°me, la ç culturalisation è de lôaccouchement ¨ domicile conf¯re ¨ la 

femme un statut dôç ignorante è et une opposition aux changements et ¨ la 

modernité. La faible utilisation des maternités résulte donc plus que de problèmes 

culturels que de probl¯mes sociaux et mat®riels ou dôun quelconque rejet de la 

modernité (S. Zongo, 2004). 
En recoupant ces données, le contexte socio- économique se positionne et 

interagit   sur les décisions de recours aux soins prénatals chez la femme enceinte 

dans cette communauté. Ainsi, plus de la moitié (55,7%) des femmes enquêtées 

pensent que les dépenses liées aux consultations prénatales sont chères par rapport 

au pouvoir dôachat de leur m®nage bien que 44,3% estiment quôelles sont 

acceptables. En effet, bien que la maternit® sôinscrive dans lôordre du sacr® avec 

tout un ensemble de rituels et des interdits qui couvrent la grossesse et 

lôaccouchement chez ces communaut®s, elle se retrouve aussi pleinement dans 

lôordre ®conomique avec des d®penses diverses qui conduisent parfois ¨ une 

précarité sanitaire de la famille. 

En cons®quence, il est ¨ noter quôil ne suffit pas dôavoir un cadre 

institutionnel, des politiques et strat®gies assorties de leurs plans dôactions pour 

prétendre booster la mortalité maternelle et néonatale mais surtout prendre en 

compte les dimension sociale, culturelle et symbolique de la grossesse pour 

promouvoir un développement inclusif des CPN. Une reforme sanitaire nôest 

efficace que lorsquôelle permet de r®pondre aux besoins des populations (hommes, 

femmes) et de contribuer à leur bien-être. A cet effet, les acteurs du développement 

sanitaire au-del¨ des cadres dôanalyse et de planification des offres de soins de 

sant® se doivent dôint®grer le contexte humain, socioculturel et politique dans les 

diff®rentes politiques de d®veloppement sanitaire. Dôo½ lôimportance dôune franche 

collaboration entre lôobst®trique traditionnelle et lôobst®trique moderne. 
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Conclusion 

Cet article contribue à analyser la perception sociale et culturelle de la 

grossesse et lôirr®gularit® des soins pr®natals dans un contexte de dynamique 

sanitaire locale au Sud-B®nin. Lôacc¯s ¨ une maternit® sans risques pour toutes les 

femmes est lôun des objectifs majeurs dans lôeffort dôam®lioration de la sant® 

publique au B®nin. Lôirr®gularit® des suivis pr®natals d®pend largement des 

repr®sentations culturelles, des revenus des m®nages et de lôaccessibilit® 

g®ographique qui dôailleurs, am¯nent les gestantes à adopter plusieurs itinéraires 

thérapeutiques. Du point de vue traditionnel, les pratiques des gestantes sont 

orient®es autour des interdits li®s ¨ la grossesse et de lôusage des objets de sant®. En 

ce qui concerne les interdits, ils sont de deux grands types : alimentaires et 

comportementaux.  La grossesse est considérée comme une étape particulière dans 

la vie des femmes ou la discrétion et le silence doivent prévaloir afin de ne pas 

attirer les esprits maléfiques. 
Le contexte social des consultations prénatales dans cette communauté 

impose aux femmes enceintes, déférence et docilité vis-à-vis des sages-femmes. De 

même, les rapports soignants-soign®es ont aussi un caract¯re dynamique quôil est 

utile de mentionner dans cette recherche. 
Un meilleur suivi pr®natal dans cette zone sanitaire suppose lô®tablissement 

de priorités programmatiques qui intègrent les bénéficiaires et les acteurs aux 

activit®s multiformes men®es en vue dôam®liorer le syst¯me de sant® maternelle et 

néonatale.  
De même, avant que la sant® de la m¯re et de lôenfant ne devienne une 

réalité dans ce district sanitaire, les services de santé maternelle et néonatale se 

doivent dô°tre restructur®es et redynamis®es dans la perspective dôassurer la 

fidélisation des femmes gestantes. Ceci reste un défi socialement et médicalement à 

construire pour des offres de soins prénatals de qualité dans cette zone sanitaire. 
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Résumé 

Le Burkina Faso ne dispose pas encore du potentiel de ses archives 

coloniales produites massivement et organis®es par lôadministration franaise. En 

effet, en 1932, la dislocation du territoire a entrainé une dispersion de ses archives 

en métropole et dans les colonies de rattachement (C¹te dôIvoire, Soudan franais 

et le Niger). Et la reconstitution du territoire en 1947 nôa pas ®t® suivie dôun 

rapatriement de ces archives. Vu les difficult®s quôont les chercheurs ¨ acc®der ¨ 

ces archives sur le territoire burkinabè, cela a suscité des initiatives individuelles. 

Sur la base dôune exp®rience de terrain, ce travail analyse la contribution de 

Madeleine Père dans la collecte des archives coloniales du cercle de Gaoua en 

Haute-Volta et interroge la politique archivistique du Burkina Faso postcolonial. 

Mots clés : Burkina Faso, colonisation, politique archivistique. 

 

MADELEINE PERE ôS CONTRIBUTION IN THE COLLEC TION OF 

ARCHIVES IN GAOUAôS CIRCLE FROM 1902 TO 1957(UPPER-VOLTA)  

 

Abstract 

Burkina Faso is still not disposing of its potential colonial archives, 

massively carried out and organized by the French administration. Territory 

dislocation in 1919 carried away a dispersal of its archives in metropolis and in the 

unification colonies (Ivory-Coast, Soudan and Niger). The Territory reconstitution 

in 1947 has not been followed up of a repatriation of archives. The difficulties that 

the investigators have to access those archives on the Burkinabe territory had 

aroused personal initiatives. On the basis of a practical experience, this work 

analyses the contribution of Madeleine Père in the collection of colonial archives of 

the area of Gaoua in Upper-Volta and examines the archival policy of postcolonial 

Burkina Faso. 

Keywords: Burkina Faso, colonization, archival policy. 

 

 

Introduction  

Si le combat pour la reconnaissance de lôhistoire africaine a ®t® un combat 

gagné au regard de la riche bibliographie, non seulement, dans la discipline mais 

aussi de lôint®gration de cette histoire dans ç lôhistoire monde » (S. Dulucq et al. 

2006), un autre combat reste ¨ poursuivre. Il sôagit du de la conservation et du 

classement des archives. Ainsi, la « fabrique des archives, fabrique de lôhistoire »  

(E. Ansteim et O. Poncet, 2004), nôest pas encore effective sous nos tropiques vu la 

situation actuelle des archives. Pourtant, dès 1913, le gouverneur général William 
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Ponty a mis en place une politique dôarchivage qui a abouti ¨ la constitution de 

d®p¹ts dôarchives ¨ Dakar, capitale de lôA.O.F. ainsi que dans les chefs-lieux des 

différentes colonies. Un d®p¹t dôarchives fut ouvert en 1917 ¨ Ouagadougou, 

capitale de la future colonie de la Haute-Volta. Malgré cette initiative et la création 

du Centre National des Archives ¨ Ouagadougou, les archives sont aujourdôhui 

dans un ®tat dôç entassement de documents» dans les chefs-lieux des anciens 

cercles du Burkina Faso. Leur exploitation pour la recherche scientifique se révèle 

très difficile. En ce qui concerne les archives coloniales du sud-ouest du Burkina 

Faso, ancien cercle de Gaoua, le constat est déplorable. Cela nous amène à poser 

les questions suivantes : quelle est la politique archivistique de la Haute-Volta 

coloniale et postcoloniale ? 

Outre le manque dôune v®ritable politique nationale dôarchivage, 

lô®volution politique de la colonie de la Haute-Volta a contribué énormément à la 

d®sorganisation et ¨ lô®parpillement des archives coloniales1. En effet, elle fut à 

lôorigine de la dispersion des archives de la colonie entre les colonies de 

rattachement et la m®tropole. Il faut noter que lôinstallation coloniale a suscité de 

façon générale des résistances de peuples africains dont celle des Lobi. On ne peut 

comprendre les réactions postcoloniales des Lobi face aux différentes politiques de 

développement économique et social sans interroger cette « parenthèse » que fut la 

colonisation dans la vie de ce peuple. Côest en cela que se justifie la contribution de 

Madeleine Père dans la collecte des archives coloniales du cercle du Gaoua. 

Responsable du service social qui avait pour ambition le développement 

économique et social de la jeune fille lobi ¨ travers lôalphab®tisation et 

lôapprentissage dôun certain nombre de m®tiers, elle rencontra la r®ticence des 

populations devant les innovations introduites. Pour comprendre les causes de cette 

réticence, elle entreprit une étude sociologique sur le peuple lobi. Cependant, la 

disponibilité des archives coloniales sur le territoire national, traces du contact 

entre le colonisateur franais et le peuple lobi, fut lôun des obstacles majeurs 

auxquels elle a eu à faire face. Pour surmonter cet écueil, elle constitua un petit 

fond dôarchives coloniales du cercle de Gaoua qui se trouve au Centre National de 

la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) et à son domicile à Gaoua. 

Ce travail r®sulte dôune exp®rience de terrain. Pendant nos recherches pour la 

rédaction de notre thèse de doctorat qui porte sur la colonisation des Lobi du 

Burkina Faso par la France, nous avons exploité ces archives rassemblées par 

Madeleine P¯re.  Côest suite aux difficult®s que nous avons rencontrées dans la 

collecte de lôinformation archivistique que nous mesurons toute lôimportance de 

lôîuvre de Madeleine P¯re.  Notre analyse sôarticulera en trois points : les origines 

des archives coloniales en A.O.F. et en Haute-Volta, les tentatives dôorganisation 

des archives en Haute-Volta et la contribution de Madeleine Père. 

                                                 
1 Cr®®e en 1919, supprim®e en 1932 et partag®e entre les colonies de la C¹te dôIvoire, le 

Soudan français et le Niger, la Haute-Volta fut reconstituée en 1947. 
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1. Aux origines des sources dôarchives coloniales en A.O.F. et en Haute-Volta 

Lôadministration franaise a initi® une politique dôarchivage pour des 

raisons pratiques liées à la résistance des peuples colonisés. Cette politique a 

consisté à une organisation et à un classement des archives dans les chefs-lieux des 

entit®s administratives. Leur exploitation participait ¨ la mise en place dôune 

politique de domination des peuples africains. En effet, en 1910, William Ponty, 

gouverneur g®n®ral de lôA.O.F, manifesta la volont® de regrouper et dôorganiser la 

documentation au niveau fédéral et au niveau de chaque territoire à des fins 

scientifiques. La mise en place de sa « politique de races » commanda cette action 

parce que la colonisation avait rencontré une résistance des peuples qui ne 

supportaient plus les interm®diaires employ®s par lôadministration ¨ lôorigine dôun 

certain nombre dôabus. Pour organiser les territoires conquis, lôadministration 

française avait maintenu les chefs traditionnels là où ils existaient déjà et avait créé 

des chefferies administratives dans les sociétés sans organisation politique à 

pouvoir centralisé pour servir de courroies de transmission entre elle et les 

populations. Côest ainsi que des chefs non autochtones comme les Dioula, les 

Peuls, les Marka furent nommés pour commander certains peuples comme les 

Lobi, les Bobo, les Sana dans la colonie de la Haute-Volta. Ces chefs non 

autochtones ont été non seulement incapables dôinstaurer leur autorit® mais ®taient 

accusés de nombreuses exactions sur les populations. Ces abus furent surtout 

remarqués dans en pays bobo où régnaient des « vampires » et des « tyranneaux 

étrangers » (J.M. Kambou-Ferrand, 1993, p.382). De ce fait, on assista à une 

situation politique instable dans plusieurs cercles où les chefs administratifs avaient 

du mal ¨ sôimposer. 

Pour ce faire, le gouverneur g®n®ral, William Ponty, fit lôoption de mettre 

en place la « politique de races » à partir de 1909. Elle consistait à nommer le chef 

au sein du groupe ethnique. Côest ainsi quôil fit circuler plusieurs questionnaires 

ethnographiques auprès des administrateurs de la fédération afin de constituer un 

nouveau savoir scientifique sur les peuples africains (S. Dulucq, 2009, p.90). Une 

mission exploratrice des archives de la fédération fut alors confiée à Auguste 

Terrier, propagandiste colonial et futur secr®taire g®n®ral du Comit® de lôAfrique 

franaise. Le rapport de lôexploration r®v¯le une situation déplorable : les archives 

sont éparses et fragmentaires, une disparition de documents importants, un 

d®sordre, des dangers dus aux incendies, ¨ lôhumidit® ou aux insectes, un manque 

de temps et de moyens des agents administratifs. Pourtant, la valeur historique des 

archives et leur utilit® administrative sôimposaient. La consultation des archives 

permettait de définir les programmes et les politiques appliqués dans une 

circonscription administrative ou de comprendre les fondements des réformes 

administratives. 

Face à cette situation alarmante, des mesures furent prises pour sauver les 

archives. Le gouverneur général fit appel à Claude Faure, un archiviste diplômé de 

lô®cole des Chartes, qui avait eu la charge de classer les archives du S®n®gal. Faure 
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sôinspira du modèle de classement métropolitain et fit prendre par le gouverneur 

général, le 1er juillet 1913, les textes fondateurs des archives de lôA.O.F. Le 

gouverneur William Ponty signa deux arr°t®s en vue de cr®er un d®p¹t dôarchives 

au Gouvernement général à Dakar et dans chacun des chefs-lieux des colonies de 

lôA.O.F. Ces textes sont accompagn®s de circulaires dont celle du 2 juillet 1913 

portant organisation des archives de lôA.O.F qui r¯glemente en m°me temps leurs 

modalités de versement, de classement et de communication selon leur catégorie et 

leur lieu de conservation (A. Mban, 2008, p.46).  Les commandants de cercle 

devaient tenir en ordre les pi¯ces et les registres tandis que lôon centralisait au chef-

lieu les documents les plus anciens. Le Gouvernement général recevait des chefs-

lieux la part des archives pouvant être versée sans inconvénients à Dakar. 

Des structures furent alors mises en place. Dans les chefs-lieux des 

colonies, un archiviste fonctionnaire, côest-à-dire un non-spécialiste, nommé par le 

gouverneur général sur présentation du lieutenant-gouverneur qui est chargé du 

service des archives. Uniquement chargé de la gestion des archives, le 

fonctionnaire nommé devait adresser au gouverneur général un compte-rendu 

trimestriel du travail effectué par le bureau des archives. Les méthodes 

archivistiques en usage dans les archives départementales françaises furent mises 

en pratique au Gouvernement g®n®ral et recommand®es dans les d®p¹ts de lôA.O.F. 

Lôarchiviste est ainsi charg® de la conservation, du classement, du répertoire, de 

lôinventaire et de la communication des documents. Ceux-ci devaient être versés 

aux archives lorsquôils nô®taient plus n®cessaires ¨ lôexp®dition des affaires 

courantes (J. Charpy, 1997, p.184). Cependant, les archivistes furent confrontés à 

plusieurs difficult®s notamment dôordre mat®riel et lôabsence de ressources 

humaines avec le déclenchement de la Grande guerre. Claude Faure fut mobilisé 

dès le déclenchement des hostilités. Le travail fut alors interrompu. Néanmoins, on 

pouvait constater, dans les chefs-lieux des colonies, des dépôts soigneusement 

conserv®s, class®s et toujours exploitables jusquô¨ nos jours. Côest le cas du d®p¹t 

de Koulouba à Bamako, chef-lieu de la colonie du Haut-Sénégal et Niger et celui 

dôAbidjan en C¹te dôIvoire. Lôorganisation et le regroupement des archives mis en 

place par Claude Faure furent interrompus jusquô¨ 1936. 

En effet, il fut remplacé par Alquier, un autre archiviste qui abandonna son 

poste en 1922 pour des raisons de santé. Il fallut attendre ensuite une quinzaine 

dôann®es pour retrouver un archiviste de profession, Andr® Villard, qui mena un 

travail remarquable (J.F. Maurel, 1997, p.192). Il fit rétablir le service des archives 

et bibliothèques à Dakar et dans les colonies après une étude approfondie de la 

situation des archives. Par ailleurs, des commis dôarchives furent form®s aux 

archives de Gouvernement général et mis à la disposition des colonies. Mais ce ne 

fut quô¨ partir de 1953 que lôorganisation des archives de lôA.O.F se peaufina et 

jeta ainsi les bases du syst¯me archivistique des colonies par la prise de lôarr°t® 

général n°5065/IFAN du 9 juillet 1953 relatif au règlement général des archives de 

lôA.O.F. 
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2. Les tentatives dôorganisation des archives en Haute-Volta 

Pendant que lôorganisation et le regroupement des archives ®taient faits ¨ 

Dakar, capitale de la fédération, des dépôts étaient réalisés dans les chefs-lieux des 

colonies. Avant sa création en 1919, les archives des territoires de la future colonie 

de la Haute-Volta furent rassemblées à Bamako, chef-lieu du Haut-Sénégal et 

Niger. La premi¯re tentative dôorganisation des archives fut lôouverture dôun d®p¹t 

à Ouagadougou en 1917. A la reconstitution de la Haute-Volta en 1947, un local 

fut affecté aux archives. La situation des archives de la Haute-Volta était des plus 

alarmantes. Cela apparaît dans les rapports des inspections de 1932 et 1951. Le 

dernier rapport signale nôavoir rien trouv® dans les cercles sauf ¨ Bobo-Dioulasso 

(mal classé), à Dori (passable), à Kaya (en désordre), à Ouagadougou (en vrac au 

sol), à Ouahigouya (en vrac)2. Mais le texte de 1953 détermine non seulement 

lôorganisation administrative du r®seau des archives de lôA.O.F., mais aussi fixe 

lôorganisation intellectuelle dans son annexe relative au cadre de classement des 

dossiers. Les composantes de ce r®seau furent les d®p¹ts dôarchives du 

Gouvernement général à Dakar duquel dépendaient les dépôts établis dans les 

chefs-lieux des territoires qui, à leur tour, avaient une autorité sur les archives des 

cercles et subdivisions. Les dépôts des territoires étaient restés attachés aux centres 

locaux de lôInstitut Franais dôAfrique Noire (IFAN), cr®® depuis 1935 en A.O.F. 

Organismes de recherche et de documentation, ces centres locaux de lôIFAN ont 

permis la sauvegarde dôimportants fonds dôarchives (H. Tapsoba, 2005, p. 4). Ces 

fonds dôarchives de lôIFAN constituent lôun des importants fonds dôarchives 

disponibles dans les anciennes colonies de lôA.O.F. 

Apr¯s les ind®pendances, la volont® dôorganiser les archives par les 

autorit®s voltaµques fut marqu®e par lôadoption de 4 d®crets, successivement en 

1969, 1970, 1974 et 1976. Ces décrets portaient ¨ la fois sur la cr®ation dôune 

commission nationale des archives, de bibliothèques et des centres de 

documentation, la création du Centre National des Archives (CNA), la prestation 

de serment des archivistes du CNA et le statut particulier des personnels des 

archives, bibliothèques et centres de documentation. Sous la Révolution (1983-

1987), un effort fut fait avec lôappui de lôUNESCO marqu® par lôagrandissement 

des locaux du CNA. En 1990, une autre inspection des archives sur le territoire 

national fit cas dôune situation alarmante des archives. La mission, confi®e ¨ 

Georges Mouradian, conservateur en chef à la direction générale des archives de 

France et directeur des archives départementales de la Seine-Saint-Denis, sôest 

d®roul®e du 23 avril au 23 mai 1990. Elle sôinscrivait dans le cadre du projet 

PNUD-BKF 87/022 dôassistance au CNA pour la r®organisation des archives de 

                                                 
2 ACNAB-1V535, Rapport de la mission dô®valuation des archives dans la colonie en 

Haute-Volta, 1990.  
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lôEtat du Burkina Faso3. Les objectifs de la mission étaient entre autres : établir un 

diagnostic du système archivistique du pays ; effectuer un inventaire estimatif du 

mat®riel archivistique dans les archives de lôEtat et ®tudier une politique générale 

de rapatriement des archives se trouvant ¨ lô®tranger. Le rapport de la mission sur 

lô®tat des archives du Burkina Faso a fait un constat amer : 

Le système archivistique burkinabé restait très largement à construire. Il repose pour 

lôessentiel sur lôexistence du CNA cr®® par le d®cret pr®sidentiel du 25 juillet 1970 

et sur un r®seau de fait tr¯s fragile, constitu® par lôaccumulation de dossiers 

conserv®s dans les minist¯res et administrations. Il sôagissait de fonds anciens 

entassés dans des locaux inadaptés, le plus souvent gisements peu ou pas du tout 

gérés, parfois regroupement matériel de dossiers sous la responsabilité nominale de 

fonctionnaires qui ne disposent dôaucuns moyens de gestion et de traitement4. 

On remarque donc lôabsence dôune politique générale de conservation, de 

traitement et de regroupement des archives. En ce qui concerne lô®valuation de la 

législation archivistique au Burkina Faso, le rapport laisse voir sa fragilité. Celle-ci 

est due à la dynamique territoriale et politique du pays depuis la colonisation 

jusquô¨ 1983. On assiste ¨ une rupture et ¨ un affaiblissement des investissements 

dans les infrastructures de formation du personnel et la collecte des archives. La 

situation est toujours alarmante, de nos jours.  Pour sôen convaincre, il faut mener 

une recherche dans les chefs-lieux des régions ou des provinces. Les causes de cet 

état de fait sont liées au manque de volonté politique visant à asseoir une véritable 

politique des archives. 
Par ailleurs, la « polonisation »  (G. Madiéga, 1993, pp : 82-98) de la 

colonie de la Haute-Volta, créée en 1919, supprimée en 1932 et reconstituée en 

1947 est lôune des causes majeures de cette dispersion de ces archives coloniales. 

En effet, avant 1919, les territoires de la future colonie étaient inclus dans la vaste 

colonie du Haut-Sénégal et Niger dont la capitale était Bamako. A la création de la 

colonie en 1919, les archives de cette période pré-création ne furent pas rapatriées à 

Ouagadougou dans la capitale. Supprimée en 1932, la colonie de la Haute-Volta est 

partag®e entre les colonies de la C¹te dôIvoire, du Soudan et du Niger. A sa 

reconstitution en 1947, le service des archives nô®tait pas v®ritablement 

fonctionnel. Cette instabilité administrative et politique explique la présence des 

archives de la colonie de la Haute-Volta en France dans lôancienne m®tropole, 

notamment à Aix-en-Provence, ¨ Dakar, capitale de lôA.O.F, en C¹te dôIvoire, au 

Mali et au Niger. Si les archives existant en France et à Dakar couvrent toute la 

période coloniale, celles des territoires voisins, excepté le Mali, ne concernent 

surtout que la p®riode de la dislocation. En outre, aucun effort nôavait ®t® fait ¨ 

                                                 
3 Rapport de la mission dô®valuation des archives dans la colonie en Haute-Volta, 1990, 

doc.cit  
4 Ibidem 
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lôint®rieur du cercle pour conserver et classer les archives disponibles dans le chef-

lieu de la colonie et dans les centres administratifs des cercles. 
À lôint®rieur du Burkina Faso, en d®pit de la cr®ation dôun Centre National 

des Archives en 1970, les archives publiques connaissent toujours un problème 

dôorganisation d¾ au manque dôinitiatives des chercheurs et de ceux qui exploitent 

ces matériaux. Les archives sont dispersées dans les chefs-lieux de provinces et de 

départements qui correspondent à ceux des cercles et subdivisions, entassées dans 

des magasins vétustes et menacées par les termites, les rongeurs, lôhumidit®. Elles 

ont été parfois purement et simplement brûlées pour libérer les locaux et les 

affecter ¨ dôautres services jug®s plus importants. Les archives du cercle de Gaoua 

ont subi le même sort. Les archives dans le gouvernorat du Sud-Ouest sont logées 

dans une petite salle à côté de la résidence du gouverneur. Comme les images ci-

dessous le montrent, les documents sont posés, sans aucun ordre, dans des casiers. 

Les documents restants sont jetés dans la salle sans la moindre précaution. Outre 

les documents, la salle sert de magasin pour objets tels que bouteilles et casiers de 

bière, pioches et autres matériels qui ne devraient, sans aucun prétexte cohabiter 

avec les archives. Tout cela montre la négligence des archives par notre 

administration. La situation des archives dans la préfecture de Nako est plus que 

déplorable. À lôoppos® de la salle des archives du gouvernorat de Gaoua, il nôy a 

pas de casiers pour conserver les documents. Ils sont déposés sur quelques étagères 

et exposés aux effets de lôhumidit® et ¨ la destruction des termites. Pendant nos 

recherches pour la rédaction de notre thèse, nous avons trouvé un seul rapport 

concernant la période coloniale. Tout le reste était inexploitable au regard de leur 

état de délabrement. Les images ci-dessous illustrent clairement la situation de ces 

archives. 

Figure 1: état actuel des archives du gouvernorat du Sud-ouest/Gaoua 

 
Source : photo de Boubié Bazié, le 10 décembre 
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Figure 2: l'état des archives de la préfecture de Nako 
 

 
Source de la photo : Boubié Bazié, le 20 mai 2011 

 

 

Les informations issues de ces tas de papiers peuvent-elles être dignes 

dôinformations historiques ? La transformation des documents en archives est un 

travail de spécialiste qui doit effectuer un double procédé de construction. Les 

sources dôarchives dont dispose lôhistorien ont ®t® fabriqu®es en deux temps : une 

premi¯re fois en tant que documents, une seconde fois en tant quôarchives, côest-à-

dire des documents conservés, classés et inventoriés (C. Bloomfield, 2012, p. 75). 

Ce qui nôest pas le cas des archives coloniales dans la salle dôarchives du 

gouvernorat du Sud-Ouest à Gaoua, dans les préfectures de Kampti et de Nako. 

Pourtant, la « mise en archives » des documents est une opération à part entière qui 

bouleverse les logiques documentaires pour en cr®er dôautres, qui attribue ¨ chaque 

document des coordonn®es dans des s®ries, des fonds, des lieux autant dô®l®ments 

qui sont indissociables au document. (C. Bloomfield, 2012, p.75). 
Selon ce procédé de fabrication des archives, les documents doivent être 

trait®s par un sp®cialiste avant dô°tre consid®r®s comme des sources dôarchives 

consultables ¨ des fins dôexploitation scientifique. En nous int®ressant au fait 

colonial et aux résistances des Lobi du Burkina Faso, nous avons exploité ces 

documents. Malgré les multiples difficultés rencontrées pour exploiter ces archives, 

elles nous ont livré néanmoins des informations intéressantes concernant la période 

coloniale. Si le classement des archives facilite leur exploitation, il nôaccorde pas 

un plus ¨ lôinformation brute issue du document. Il ne donne pas une valeur ajout®e 

¨ lôinformation archivistique. Ce qui est plus important côest lôapplication de la 

critique historique ¨ cette source pour extraire lôinformation cr®dible et v®rifiable. 

Aborder lôarchive, côest venir avec des questions, lôinterroger, la travailler. Il 
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revient donc ¨ lôhistorien dôassumer un r¹le primordial dans la constitution de la 

source en preuve. Et sans ces interrogations, les documents demeureraient 

orphelins (C. Couture, 1995, p.79). Cependant des efforts ont été faits par des 

chercheurs soucieux de rassembler les archives coloniales afin de permettre leur 

exploitation. Côest dans cette perspective que sôinscrit le travail de collecte auquel 
sôest livr®e Madeleine P¯re. 

3. La contribution de Madeleine Père 

Malgr® les efforts dôorganisation depuis la p®riode coloniale, les archives ¨ 

lôint®rieur du Burkina Faso restent ®parpill®es ou souvent détruites. Cela a suscité 

des efforts de collecte et dôorganisation de chercheurs, pr®cis®ment Madeleine 

Père, qui avait besoin de documents pour comprendre les réactions des Lobi face 

aux innovations introduites dans le cadre des activités de son service social.  

3.1.  Qui est Madeleine Père ? 

Pour comprendre lôentreprise de Madeleine P¯re dans la collecte des 

archives du cercle de Gaoua dont on retrouve un échantillon dans la salle de 

documentation du Centre National de Recherche Scientifique et à son domicile à 

Gaoua, il convient de sôint®resser ¨ ses origines et ¨ son action sociale en Haute-

Volta, de façon générale et, en pays lobi, en particulier. 

Née en 1923 à Guillon en France en pleine période coloniale, Madeleine 

Père entra dans la Société des filles du Cîur de Marie en 1945. Dans le cadre de 

lôaction sociale, Madeleine P¯re arriva en 1952 en Haute-Volta et servit, de 1953 à 

1955, comme infirmière au dispensaire du quartier Hamdallaye de Bobo-Dioulasso 

sur un recrutement du Gouvernement général de lôA.O.F. Elle cr®a et dirigea, de 

1956 à 1958, un Service social polyvalent dans la même ville. Elle fut nommée 

responsable du service social des Affaires sociales de lôensemble de la Haute-

Volta, poste quôelle occupa ¨ Ouagadougou jusquôen 1961. 

À sa demande, elle fut affectée à Gaoua en pays lobi, à la fin de son 

mandat. La r®sistance des Lobi ¨ la colonisation avait ®t® ¨ lôorigine dôune 

thèse d®velopp®e et entretenue par lôadministration : le Lobi est r®fractaire ¨ la 

modernité. Cette thèse survécut après les indépendances et les Lobi furent traités 

dôç Indiens è ¨ lôimage de ceux dôAm®rique. Cela a attir® la curiosit® de bon 

nombre de personnes dont Madeleine P¯re qui d®cida dôaller servir au sein de ce 

peuple. En 1958, Madeleine Père, chef du Service des Affaires Sociales, effectua 

une mission exploratrice ¨ Gaoua. Elle demanda et obtint des autorit®s lôouverture 

dôun centre social. Ce centre fut ouvert en 1961. Cependant, lôaction du centre fut 

limitée à la seule ville de Gaoua où les conditions étaient plus acceptables quôen 

milieu rural. Côest ainsi quôun service dôanimation rurale fut ouvert ¨ Holly (M. 

P¯re, 1999, p.23). Selon Madeleine P¯re, côest dans les villages que lôaction est 

plus attendue au regard des conditions de vie et dôhygi¯ne difficiles. Une première 

exp®rience dô®ducation en ®conomie familiale est men®e ¨ Holly situ® ¨ 12 km de 
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Gaoua sur lôaxe Gaoua-Kampti. Ce test donna des résultats encourageants et 

lôexp®rience fut ®tendue ¨ dôautres villages. 

Le centre social fut transformé, en 1982, en une école nationale de service 

social. Madeleine Père mourut en 2002 à Gaoua après avoir consacré cinquante 

ann®es de sa vie ¨ lôaction sociale en Haute-Volta et à la recherche ethno-historique 

en pays lobi. Lôobjectif de son action ®tait de dispenser aux femmes et aux jeunes 

filles analphabètes de la région une formation de base dans les domaines de 

lôhygi¯ne, de la pu®riculture et de lôhabillement. Ces projets de d®veloppement 

économique et social butèrent contre une certaine réticence des populations. 

Devant cette réticence face aux innovations proposées, Madeleine Père se lança à 

la recherche de ses causes dans la société lobi. À travers une investigation 

historique et ethnographique, elle découvrit la fameuse « mise de la bouche »5.  

Cette fameuse « bouche è mise par les Lobi remonterait au contact violent quôils 

ont eu avec le « Blanc » pendant la période coloniale. Le contact avait été si violent 

que les Lobi par cette « bouche » avaient interdit à leurs descendants toutes 

acceptations de la « chose » du Blanc. Les informations récoltées ont permis à 

Madeleine Père de soutenir une thèse, en 1982, à Paris I sous le thème suivant : Les 

deux bouches, les soci®t®s du ñRameau lobiò entre tradition et changement6 . Ce 

fut au cours de ses recherches que Madeleine Père confronta le problème de la 

disponibilit® des archives coloniales du cercle de Gaoua ¨ lôanalyse du choc 

colonial.  

3.2. Le bilan de son engagement 

La chercheuse allait donc parcourir les pays où se trouvaient les archives 

coloniales du cercle de Gaoua. Elle se rendit aux archives du Sénégal et de la Côte 

dôIvoire o½ un important lot ®tait class®. Les archives quôelle d®posa au CNRST et 

quôelle garda comme documents personnels sont des copies de ces archives du 

S®n®gal et de la C¹te dôIvoire. Si le fond déposé au CNRST est consultable, celui 

gard® ¨ son domicile ne lôest toujours pas. Les responsables du foyer abritant les 

documents attendent de construire une bibliothèque afin de les mettre à la 

disposition du public. Le fond au CNRST est classé en deux séries, A et B. La série 

À concerne les journaux de poste, le registre de correspondance et les rapports 

divers. Il sôagit des c¹tes : BI, BII, BIII, BIV, BV, BVI, BVII et BVIII. Avant 

1928, date de la création du cercle militaire de Batié, le cercle de Gaoua englobait, 

outre la subdivision de Gaoua, celles de Diébougou, Batié et Kampti. La 

subdivision de Nako avait été supprimée en 1920. 
Nous avons aussi quelques données archivistiques sur le cercle de Batié 

dont les cotes sont BII, BIII, BIV, BV, et BVI. En 1954, le cercle de Diébougou est 

                                                 
5 Il sôagit dôune interdiction formelle de suivre ou dôacceptation tout ce qui est de la 

modernité impos®e par lôEurop®en pendant la colonisation. Cela devait se poursuivre pour 

les Lobi après la colonisation sous peine de sanction des ancêtres. 
6 Bagnolo(D) et A. Schwartz(A), 2003, pp : 165-166. 
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créé et les archives spécifiques à ce cercle concernent la série BI7. Alors, les 

donn®es du cercle de Gaoua renferment celles des deux autres cercles jusquôen 

1954. Elles couvrent la période de 1902 à 1957, mais non de façon continue car il y 

a des périodes sans données archivistiques. Plusieurs raisons expliquent cet état. 

On peut souligner des raisons, notamment lôinsuffisance du personnel dans 

lôadministration coloniale, la mobilisation du personnel pendant les deux guerres 

mondiales mais aussi la destruction des archives dans les chefs-lieux de cercle ou 

de subdivision. Ce fut le cas dans le cercle de Gaoua en 1929 où les archives furent 

d®truites par un incendie. Vu lôimportance des archives produites par 

lôadministration coloniale dans le cercle, on peut relever la modestie du fond. 

N®anmoins, il permet dôavoir des informations int®ressantes sur la p®riode 

coloniale, le fonctionnement de lôadministration coloniale et les rapports entre 

celle-ci et les populations. 

En effet, Jean Favier définit les archives comme « lôensemble des 

documents reçus ou constitués par une personne physique ou morale, ou par un 

organisme public ou privé, résultant de leur activité, organisé en conséquence de 

celle-ci et conserv® en vue dôune utilisation ®ventuelle » (J. Boutier, 2001, p.5). 

Elles constituent ainsi la trace de lôorganisme ou de la personne qui les a produites 

au cours dôune p®riode donn®e. La conservation des archives constitue de ce fait, 

pour cet organisme, ses traces. En effet, elles constituent la preuve de son existence 

¨ un moment donn® de lôhistoire (F. Soufi, 2000, p.134) dans la mesure o½ la 

particularit® des informations archivistiques r®side dans le fait quôelles sont 

indissociables de la vie, du fonctionnement de lôorganisation qui leur a donn® 

naissance. Contrairement à un livre dans une bibliothèque, les archives sont de 

lôinformation organique dont Couture Carol (1995, p. 19) r®sume lôint®r°t dans une 

formule pertinente : les archives, miroir de la société. 

Ainsi, les archives constituent pour cet organisme un instrument de 

politique, un moyen administratif. Jules Br®vi®, gouverneur g®n®ral de lôA.O.F. 

dôalors a vu aux archives le moyen qui renseigne les nouveaux administrateurs. 

Côest pourquoi il a vivement recommand® aux administrateurs dôorganiser les 

archives de leurs entités administratives. Pour lui, «  de toute nécessité, il faut 

quôune trace subsiste des ®v®nements et des solutions intervenues, des r®flexions et 

de lôexp®rience de ceux qui commandent ; ceux-ci ne peuvent en quittant leur 

cercle, emporter son passé.»7 Pour conserver ce passé du cercle afin de le laisser à 

son successeur, lôadministrateur doit tenir le journal du poste ¨ travers lequel ç  il 

parle à son successeur inconnu, comme sôil ®tait ¨ la veille de lui passer le service, 

lui r®v®ler lôambiance o½ sôexerce son action, les difficult®s quôelle rencontre ou 

les concours dont elle b®n®ficie, les mîurs des habitants, le caract¯re des hommes, 

                                                 
7Gervais(R), 1984, Inventaire des archives de la délégation générale du C.N.R.S.T. 

Ouagadougou- Burkina Faso 
7 Circulaires de M. le Gouverneur g®n®ral Jules Br®vi® sur la politique et lôadministration 

indigènes en Afrique, Gallica. Bnf.fr/Bibliothèque nationale de France, p.17. 
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les questions résolues, celles dont les règlement est en cours, etc. »8 Ces 

informations organiques permettraient aux nouveaux administrateurs, surtout au 

niveau des cercles à administration difficile comme celui de Gaoua, de saisir les 

r®alit®s de son cercle et dôappliquer une politique ad®quate de commandement.  

La production des archives répondait donc à une logique propre à la 

colonisation : la domination des peuples conquis. Lôint®r°t des archives et des 

monographies coloniales dépassait le seul désir de consigner des faits et ou de 

connaître les peuples colonisés. Les renseignements collectés et consignés 

servaient les int®r°ts de lôadministration franaise comme le souligne le rapport du 

commandant du cercle du Lobi :  

Il nous reste donc de très considérables progrès à réaliser dans ce cercle avant que 

notre parole y soit entendue, nos ordres ex®cut®s, lôimp¹t peru sans pression, le 

commerce assuré, en un mot avant que notre autorité y soit établie sur les bases aussi 

fermes que dans les cercles voisins. La recherche des moyens les plus propres à 

atteindre rapidement ce but doit se fonder sur la connaissance des mîurs et du 

caractère des indigènes ; côest par une ®tude attentive de leur mentalit®, que nous 

saurons reconnaître et utiliser les ressorts dont la mise en jeu doit favoriser notre 

action.9 

La course ¨ lôinformation donna, d¯s lors, lieu ¨ la production de plusieurs 

monographies et rapports spéciaux sur le cercle du Lobi. Le commandant de cercle 

Domin® fut lôun des pionniers des ®tudes sur les Lobi.  Il s®journa dans le cercle du 

Lobi de mai 1904 à avril 1905 et de septembre 1906 à décembre 1907. Il 

sôint®ressa au clan en pays lobi pour comprendre lôorganisation sociale. Lôobjectif 

de ces ®tudes pour le pouvoir colonial ®tait de tirer les enseignements quôelles 

comportent et les conclusions quôelles sugg¯rent afin de les utiliser pour diriger 

lôaction administrative de la faon la plus conforme aux int®r°ts de la pacification 

du pays lobi et de la soumission de ses habitants. (B.Bazié, 2016 p.65). De 

nombreux travaux sur les Lobi doivent également leur existence aux réflexions de 

Henri Labouret, commandant de cercle de Gaoua de 1914 à 1924. Celui-ci a 

produit de nombreux rapports spéciaux sur les populations du cercle de Gaoua en 

vue de la mise en îuvre de la politique coloniale quôil a ®labor®e et quôon retrouve 

dans le carton à la cote B II et des ouvrages tels que la monographie du cercle de 

Gaoua, les « Tribus du Rameau Lobi ». La création du cercle militaire de Batié a 

fait lôobjet dôune production de nombreux rapports sp®ciaux. 

En effet, pendant la p®riode de lôentre-deux-guerres, la partie sud de la 

subdivision de Batié, notamment le village de Domatéon sous la direction de son 

intrépide chef Syen Somé, constituait toujours un défi pour le pouvoir colonial. 

Pour réprimer ces insoumis, lôadministration cr®a le cercle militaire de Bati® et 

entreprit une guerre coloniale contre les guerriers de Domatéon en 1929. Après 

                                                 
8 Idem, p.18 
9 ANCI, Rapport sur la question lobi de 1911 
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cette répression, la Société Indigène de Prévoyance fut créée dans le cercle en 

1933. A la suite de ce fait, il y eut lôimposition des cultures de rente dans le cercle. 

Après la Seconde Guerre mondiale, un nouveau vent souffla dans les colonies. On 

assista ¨ la mise en îuvre des plans de d®veloppement ®conomique et social 

soutenus par le Fond dôInvestissement pour le D®veloppement Economique et 

Social (F.I.D.E.S) et le Fond dôEquipement Rural pour le D®veloppement 

Economique et Social(F.E.R.D.E.S).  Quelques informations concernant cette 

période ainsi que celles sur la libération de la vie politique avec la création des 

partis politiques comme le RDA sont disponibles. 

Conclusion 

Les archives coloniales constituent une source précieuse de notre histoire 

sous la colonisation française. Leur exploitation permet de saisir les interactions 

entre le colonisateur et le colonisé dans la « situation coloniale », le regard du 

colonisateur, mais aussi son influence sur la société africaine au fil du temps, les 

r®sistances et leurs fondements. Lô®tude de la p®riode coloniale est n®cessaire dans 

la mesure o½ lôinterrogation de cette p®riode permet de comprendre la situation 

actuelle des anciennes colonies. Côest en cela que se peroit lôimportance de la 

contribution de Madeleine Père dans la collecte des archives coloniales du cercle 

de Gaoua. 

Lôîuvre de Madeleine P¯re r®sonne comme un son de cloche qui devait 

°tre le d®but dôune multitude dôactions allant dans ce sens. La probl®matique de 

lôorganisation des archives pos®e interpelle plusieurs acteurs dont lôEtat, les 

structures publiques ou priv®es productrices dôarchives, les chercheurs et autres 

exploitants des archives. Chacun doit participer au sauvetage et ¨ lôorganisation des 

archives. Pour les structures priv®es comme les missions religieuses, lôexploitation 

de leurs archives est souvent fermée au public. Or, ces archives privées sont 

importantes pour comprendre un pan de lôhistoire de la colonisation du fait que les 

missionnaires y ont été des témoins clés des événements et en ont souvent 

particip®. Cette participation est consign®e dans leurs archives dont lôexploitation 

révèlerait des points de vue souvent diff®rents des archives de lôadministration 

coloniale. Par ailleurs, nous avons aussi les archives des particuliers, des gens qui 

ont eu le souci de garder des documents dont la valeur informationnelle est, de nos 

jours, incontestable. Ces documents doivent être rétrocédés au service des archives 

nationales pour °tre exploit®s ¨ des fins de recherches scientifiques. En effet, côest 

lôh®ritage de cette p®riode qui constitue lôactif et le passif trouv®s par lô£tat dans 

son berceau. Les structures politiques, administratives et économiques ont été 

imposées par le colonisateur et, la plupart du temps, elles ont été conservées par 

lôancienne colonie. Ces structures qui refl¯tent la vision et les r®alit®s du 

colonisateur nô®taient pas souvent adaptées aux besoins et aux réalités des pays. 

Côest ce qui explique le grand int®r°t quôil convient dôaccorder ¨ lô®tude de toutes 

ces structures et les raisons de leur mise en place. Aussi, pour comprendre les 
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r®alit®s dôaujourdôhui, une connaissance précise de la période coloniale est 

nécessaire. Cette connaissance permettra de clarifier certaines questions comme 

celles des fronti¯res qui sont souvent ¨ lôorigine des conflits entre les anciennes 

colonies. Lôexploitation des archives aide non seulement à comprendre les 

fondements des tracés de ces frontières, mais aussi les instabilités territoriales de 

ces colonies. 
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Résumé 

Lô®volution spatiale de la ville de Daloa (Centre-Ouest ivoirien) fait face à 

un obstacle naturel que constituent les bas-fonds. Déclarés non constructibles par la 

tutelle administrative, ces bas-fonds sont les lieux de culture de plantes maraîchères 

et du riz. Mais, depuis deux d®cennies, ils sont lôobjet de conqu°te par lôhabitat. 

Cette ®tude analyse lôimpact de la dynamique urbaine de Daloa sur la pratique des 

cultures mara´ch¯res dans ces espaces mar®cageux. La m®thodologique sôest 

appuyée sur une recherche documentaire et une enquête de terrain. La 

documentation concerne essentiellement des travaux scientifiques et des rapports 

dô®tudes sur le fait urbain et le maraichage intra-urbain. Lôenqu°te est faite 

dôobservation directe et dôentretiens avec 5 personnes ressources des 

administrations publiques (Ministère de la Construction, du Logement, de 

lôAssainissement et de lôUrbanisme, Mairie de Daloa, Office de Commercialisation 

des Produits Vivriers), 2 propriétaires terriens et 78 maraîchers par la méthode de 

choix raisonné ; soit 85 personnes. Comme résultat, la demande en logements dans 

la ville de Daloa, alimentée par une croissance démographique, provoque une 

pression foncière telle que les espaces marécageux sont davantage et illégalement 

conquis par lôhabitat (32,80% desdits espaces) au d®triment des plantes 

mara´ch¯res dont les superficies sôamenuisent. 

Mots clés : Daloa (C¹te dôIvoire), espace mar®cageux, cultures mara´ch¯res, 

foncier urbain, dynamique urbaine 

 

 

SWAMPY SPACES BETWEEN HOUSING DYNAMICS AND INTRA -

URBAN GARDENING  PRACTICES IN DALOA (CENTRAL WEST OF 

COTE D'IVOIRE)  

 

Abstract 

The spatial evolution of the city of Daloa (C¹te dôIvoire west central 

region) faces a natural obstacle which establish the slums. Declared not building by 

the administrative supervision, these slums are the places of culture of truck-

farming plants and some rice. But, for two decades, they are the object of conquest 

by the housing environment. This study analyzes the impact of the urban dynamics 

of Daloa on the practice of truck farmings in these swampy spaces. The 

methodological leaned on a document retrieval and a survey of ground. The 

documentation concerns essentially scientific works and reports of studies on the 

urban fact and the intra-urban truck farming. The survey is made by direct 
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observation and by conversations with 5 people resources of public administrations 

(Ministry of the Construction, the Housing, the Purification and the Town 

planning, City hall of Daloa, Office of Marketing of the Food-producing Products), 

2 landowners and 78 truck farmers by the method of reasoned choice; that is 85 

people. As result, the request in housing in the city of Daloa, fed by a population 

growth, provokes a land pressure such as the swampy spaces are more and illegally 

conquered by the housing environment (32,80% the aforementioned spaces) to the 

detriment of the truck-farming plants surfaces of which diminish. 

Keywords: Daloa (C¹te dôIvoire), swampy space, truck farmings, tax urban, urban 

dynamic land 

 

 

Introduct ion 

Depuis 2007, la population mondiale a passé la barre des 50% (J. Veron, 

2007, p. 1). En Afrique et plus pr®cis®ment en C¹te dôIvoire, il est constat® une 

urbanisation accélérée à rythme non maîtrisée (F. Dureau, 2004, p 207). Les 

évolutions démographiques et leur impact sur le développement ont régulièrement 

constitu® des pr®occupations des pouvoirs publics (INS, 2007, p. 3). Lôune dôelles 

est la conciliation entre lô®talement r®sidentiel et la pr®servation de lôagriculture 

urbaine (M. Augustin, 2014, p. 15). Côest donc ¨ juste titre que cette ®tude se 

propose dôanalyser lôimpact de la dynamique urbaine sur la pratique du mara´chage 

dans les espaces marécageux de la ville de Daloa. 

Située dans le Centre-Ouest ivoirien, à environ 140 Km de Yamoussoukro, 

la capitale politique, cette ville est au carrefour de deux axes internationaux (San-

Pédro ï Mali et Yamoussoukro ï Guinée). Troisième pôle urbain après Abidjan et 

Bouaké, sa population est passée de 173 107 habitants en 1998 à 266 324 habitants 

en 2014. Ces chiffres attestent dôune croissance rapide et marqu®e de la population 

de lôordre de 3,36% (INS, 2014, p. 27).  La crise socio-politico-militaire quôa v®cue 

le pays de 2002 ¨ 2011 a contribu® significativement ¨ lôaugmentation rapide de 

cette population avec un afflux de déplacés internes des zones dites CNO (Centre-

Nord-Ouest) occupées par la rébellion et une immigration de ressortissants de pays 

limitrophes tels le Burkina Faso, le Mali et la Guinée (W. Koukougnon, 2012, p. 

10). Cette situation a accélér® lôurbanisation et a provoqu® ainsi une forte pression 

fonci¯re sur lôespace urbain et p®riurbain. Lôon assiste alors ¨ un ®talement 

anarchique de la ville à travers plusieurs nouveaux lotissements du Nord au Sud et 

de lôEst ¨ lôOuest. Cette pression fonci¯re nôest pas sans cons®quence sur les 

activités agricoles urbaines et surtout sur le maraîchage. 

En effet, Daloa se trouve dans la zone forestière du pays. Avec un climat 

subéquatorial de transition, elle bénéficie de précipitations relativement abondantes 

(1 200 à 1 800 mm/an) sur environ une partie de lôann®e (avril-juin, septembre-

octobre) (Conseil Régional du Haut-Sassandra, 2015, p. 17 ; Minist¯re dôEtat, 
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Ministère du Plan et du Développement, 2012, p. 9).  La ville possède un réseau 

hydrographique dominé par le fleuve Sassandra et son principal affluent, La Lobo, 

et les grandes rivières Dê et Gôre. Caractérisés par un régime tropical de transition, 

®tiage de janvier ¨ mai et crue de septembre ¨ octobre, tous ces cours dôeau 

présentent tout le long de leur parcours de grandes plaines alluviales créant une 

alternance rapide dôinterfluves et de bas-fonds propices aux cultures irriguées et 

autres cultures légumières de contre-saison. Marquée par un relief de bas plateaux, 

la ville de Daloa est caractérisée par une topographie de plaines entrecoupées de 

nombreuses vallées peu profondes favorables à la pratique des cultures 

maraîchères. Le paysage urbain en est profondément affecté. 

Depuis lô®poque coloniale, les cultures mara´ch¯res ®taient pratiqu®es dans 

les villes africaines, dôabord pour la population europ®enne, et plus tard ¨ partir de 

la décennie 1950 pour une certaine élite africaine (D.A. Alla, 1991, p.178). Après 

les ind®pendances en 1960, le mara´chage a continu® ¨ se d®velopper sous lôeffet 

de la croissance de la demande exprimée par une population citadine qui augmente 

très rapidement. Selon V. Autissier (1994, p. 154), une ville d'un million 

d'habitants dont la population augmente de 7% l'an crée une demande 

supplémentaire en produits maraîchers qui nécessite la mise en terre de 50 à 100 

hectares de légumes chaque année. 

La pratique du mara´chage sôintensifie alors sur les espaces urbains intra-

domaniaux et extra-domaniaux (jardins et champs de case, champs de quartiers) 

des villes. En outre, les plans de lotissement pratiqu®s en C¹te dôIvoire ne prennent 

pas en compte les endroits marécageux. 

Une distance de 25 m doit être respectée entre les derniers lots et le lit des 

bas-fonds. Ces espaces considérés comme des zones non constructibles sont 

conquis en général par les agriculteurs urbains qui y pratiquent des cultures 

maraîchères. Pour D.A. Alla (1991, p. 202), cette activité est exercée par une 

frange importante de la population ¨ Daloa et constitue lôunique source de revenu 

pour la majorité. 

Cependant, lôon constate quôavec la croissance urbaine, les espaces 

occupés par les cultures maraîchères sont de plus en plus conquis par des 

lotissements pour la construction dôhabitats. Il na´t alors une comp®tition entre les 

cultures maraîchères et les habitations dans le contrôle des espaces marécageux. 

Cet article sôint®resse ¨ lôenjeu que constituent les espaces mar®cageux 

entre la dynamique de lôhabitat et la pratique des cultures mara´ch¯res dans 

lôespace urbain de Daloa. Côest une contribution à la connaissance de la pratique de 

ces cultures dans un contexte de dynamisme de lôespace urbain. Elle ®tudie la 

croissance démographique galopante de la ville provoquant une forte pression 

foncière sur les espaces marécageux et donne les caractéristiques de la production 

maraîchère dans un contexte de demande croissante en produits maraîchers. En 

plus, elle analyse les cons®quences de la comp®tition entre lôhabitat et la pratique 
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du mara´cher dans la ville de Daloa. Lôhypoth¯se retenue est que la diminution 

prononcée des espaces marécageux de culture maraichère est la conséquence de la 

demande grandissante en foncier pour la construction de bâtis. 

1. Méthode de collecte des données 

La collecte de nos donn®es sôest dôabord appuy®e sur une exploitation de la 

li ttérature. Les informations recherchées sont relatives à lô®volution du fait urbain 

en Afrique et à la pratique des cultures maraîchères en milieu urbain. Elles ont 

également porté sur les apports socio-économiques de ces produits dans la vie des 

citadins, à leurs conséquences environnementales et aux problèmes rencontrés par 

cette agriculture. Les principaux ouvrages consultés sont des thèses, des articles 

scientifiques et des rapports dô®tudes. Ces documents ont ®t® consult®s 

essentiellement dans les biblioth¯ques de lôUniversit® F®lix HOUPHOUćT-

BOIGNY (UFHB) dôAbidjan-Cocody, de lôInstitut de G®ographie Tropicale (IGT) 

de ladite universit®, de lôINADES-Formation dôAbidjan, de lôInstitut Franais de 

Recherche Scientifique pour le Développement en Coopération (IFRSDC) 

dôAbidjan, de lôInstitut Franais dôAbidjan. Les archives dôadministrations li®es ¨ 

lôurbanisation (Minist¯re de la Construction, du Logement, de lôAssainissement et 

de lôUrbanisme (MCLAU), la Mairie de Daloa) et ¨ lôagriculture (Office de 

Commercialisation des Produits Vivriers (OCPV)) ont été de même consultés. Des 

données ont également été recueillies sur des sites internet spécialisés. 

En sus, une enquête de terrain a permis de faire un inventaire exhaustif et 

une localisation des sites de production mara´ch¯re de la ville ¨ lôaide dôun GPS. 

Quatorze (14) sites ont ®t® r®pertori®s. Lôutilisation de la m®thode de choix 

raisonné basée sur les critères de la taille des exploitants (à partir de 2 maraîchers) 

et des exploitations (au moins le ı dôhectare) ainsi que du tirage sans remise a 

permis de déterminer six (6) sites maraîchers à enquêter. La détermination des 

mara´chers ¨ enqu°ter sôest faite par la m®thode de choix raisonn®. Lôenqu°te 

pr®liminaire ayant r®v®l® 60% et 40% dôhommes dans les deux-cent (200) 

maraîchers environ recensés, cette proportion a été respectée dans le nombre de 

femmes et dôhommes ¨ enqu°ter. Ainsi, 78 mara´chers ont ®t® interrog®s (tableau 

I). 

 

Tableau I : Échantillon des espaces maraîchers et des producteurs enquêtés 
Sites maraîchers 

enquêtés 

Coordonnées 

géographique

s 

Situation Superfi

cie 

(hectar

e) 

Nombre de producteurs 

enquêtés 

Homm

es 

Fem

mes 

Total 

Commerce, derrière 

la CIE 

N : 

06Á52.850ô 

W : 

006Á27.210ô 

A lôint®rieur de 

la ville 

2,82 8 14 22 

Orky 2 plateau, N : A la périphérie 3,83 8 14 22 
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route de Békipréa 06Á51.480ô 

W : 

006°28.209 

de la ville 

Lobia 2, près de la 

scierie 

N : 

06Á53.984ô 

W : 

006Á27.638ô 

A la périphérie 

de la ville 

1,46 4 7 11 

Abattoir 1, après le 

Collège Fadiga 

N : 

06Á52.134ô 

006Á52.984ô 

A lôintérieur de 

la ville 

1,75 4 7 11 

Commerce, derrière 

la Banque 

Atlantique 

N : 

06Á52.829ô 

W : 

006Á26.724ô 

A lôint®rieur de 

la ville 

0,61 2 4 6 

Kennedy 1 N : 

06Á53.514ô 

W : 

006Á27.824ô 

A la périphérie 

de la ville 

0,25 2 4 6 

TOTAL  10,72 28 50 78 

Source : Notre enquête-terrain, novembre 2017-février 2018 

 
Le questionnaire administré aux maraîchers a permis de cerner leurs profils 

sociodémographiques ainsi que les caractéristiques de la production maraîchère, le 

mode dôoccupation des sites et les probl¯mes li®s ¨ la dynamique de lôhabitat sur 

ces espaces. Des entretiens semi-structur®s avec des guides dôentretien ont ®t® aussi 

faits avec un responsable de chacune des administrations suivantes : MCLAU, 

Mairie de Daloa, OCPV. Ce m°me type dôentretien a eu lieu avec deux 

propriétaires terriens des sites marécageux pour cerner les enjeux que représentent 

ces sites pour eux. Au total, 85 personnes ont été enquêtées dans cette étude, et cela 

a duré de novembre 2017 à février 2018. La méthodologie de recherche a permis 

dôaboutir aux r®sultats ci-après. 

2. Résultats et analyse 

2.1. Éprouvante conciliation entre croissance démographique, pression 

foncière et demande en produits alimentaires agricoles 

2.1.1. Une croissance démographique soutenue et consommatrice du foncier  

Le poste militaire qui est devenu par la suite la ville de Daloa est fondé en 

1905 par Tromann, alors Administrateur du Cercle de Sassandra et le Lieutenant 

Pierre, au cours d'une mission qui les conduisit de Sassandra, poste établi en 1892, 

à celui de Séguéla créé en 1898. Au moment de cette installation, cinq villages bété 
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occupaient déjà les terrains du futur site de Daloa. Il s'agit de Lobia, Tazibouo, 

Zaora, Gbeuligbeu et Labia qui a été plus tard transféré de l'emplacement actuel de 

l'hôtel « Les Ambassadeurs » au Sud (D.A. Alla, 1991, p. 125). 
Jusquô¨ ce jour, lô®volution de la population de Daloa croit ¨ un rythme 

effr®n® que lôon fragmente en quatre phases en partant de 1921 (figure 1). 
 

Figure 1 : Évolution de la population de Daloa 

 
Sources : Alla (1991), INS-RGPH 1998, INS-RGPH 2014 

 
La premi¯re phase de lô®volution d®mographique de Daloa, de 1921 ¨ 

1965, se situe dans la période coloniale en grande partie et présente une évolution 

lente de la population. Cela sôexplique par un faible taux de natalité et un fort taux 

de mortalité dû aux épidémies que la médecine, non encore développée, combattait 

difficilement. Il y a aussi les tracasseries coloniales sanctionn®es par lôoppression 

et la répression qui, non seulement, causaient beaucoup de morts, mais aussi 

provoquaient une fuite des populations vers les colonies voisines aux méthodes 

pacificatrices moins violentes. Au cours de la même période, la population de 

Daloa est passée de 2 811 à 35 000 habitants, soit une augmentation de 32 189 

personnes en 44 ans. La deuxième phase va de 1965 à 1988 avec une évolution 

rapide de la population. Cette évolution démographique postindépendance est 

marquée par son passage de 35 000 à 121 842 habitants, soit une augmentation de 

86 842 personnes en 23 ans. Ici, avec la fin des méthodes coloniales, les 

populations ®taient plus rassur®es. Il y a aussi lô®volution de la m®decine, sans 

oublier le boom ®conomique qui favorisa lô®mergence dôune classe de personnes 

relativement ais®es pouvant sôoffrir des soins et une alimentation mieux contrôlée. 
La troisième phase se déroule de 1988 à 1998 et indique une lente 

évolution de la population de 121 842 à 173 107 habitants ; soit une augmentation 

de 51 265 personnes. Cela sôexplique par la crise ®conomique qui a affect® les 

conditions de vie des populations occasionnant des exodes massifs en direction 

dôAbidjan, la capitale ®conomique, dans lôespoir dôy trouver des emplois. Tout ceci 

¨ contribuer ¨ la r®duction de lôesp®rance de vie de ces populations. De 1998 ¨ 
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2014, la quatrième phase enregistre une évolution démographique très rapide 

passée de 173 107 à 311 354 habitants ; soit une augmentation de 138 247 

personnes en 16 ans. La m®decine davantage moderne, lôacc¯s dôun plus grand 

nombre de personnes aux soins de santé, et les effets de la crise socio-politico-

militaire qui a vu un afflux de déplacés internes et une immigration de 

ressortissants des pays limitrophes (Burkina Faso, Mali, Guinée, etc.) expliquent 

cette évolution. Cette croissance démographique galopante engendre des pressions 

fonci¯res marqu®es aussi bien par la densification que par lô®talement de lôespace 

urbain. 
En effet, lôurbanisation de la ville de Daloa est le fait de vagues successives 

de conquête des terrains environnants et s'est manifestée sous la forme de 

lotissements ou de cr®ations dôhabitat spontan®. De la sorte, la ville de Daloa a 

consommé quelques 1 500 hectares de sol rural entre 1955 et 1988 en passant de 

217,75 hectares à 1 717 hectares, soit un taux d'accroissement global de plus de 

688% (D.A. Alla, 1991, p. 144). 
Sa superficie passe à 2 500 ha en 1998 et à 3 300 ha en 2007. Depuis 2010, 

on constate un étalement de plus en plus rapide de la ville absorbant ses espaces 

villageois périphériques que sont Sapia, Gbokora, Petit Zakoua et Tagoura. A ce 

jour, la superficie de la ville de Daloa est dôenviron 21,570 km2. Dans cette 

dynamique spatiale, la ville a poussé dans toutes les directions (figure 2). 
 

Figure 2 : Évolution de la ville de Daloa de 1926 à 2014 

      

 

 

 
Elle a d'abord privilégié les directions Ouest et Sud où très tôt elle a échoué 

sur les obstacles naturels que constituent les bas-fonds et les marécages, avant de 

s'engager effectivement vers le Nord-Est au cours des quinze premières années. 

Entre 1970 et 1980, les extensions urbaines ont été plus manifestes vers le Sud et 
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plus particulièrement vers le Sud-Est. Cependant avec le franchissement des 

premiers bas-fonds vers l'Ouest, on a assisté à une urbanisation de type discontinu. 

Depuis 1980, l'urbanisation emprunte les directions Nord-Est, Nord-Ouest, Ouest, 

Sud-Ouest, Sud et Sud-Est, par la création de nouveaux quartiers, la structuration 

d'anciens habitats spontanés ou leur reproduction, en exploitant les atouts 

topographiques du site, d'où l'aspect digité de la ville (D.A. Alla, 1991, p. 144). 
En 2018, dans lôensemble, le front dôurbanisation est plus manifeste dans la 

moitié Est de la ville. Cette urbanisation accélérée soutenue par une croissance 

démographique des plus dynamiques entraine une demande croissante en produits 

maraichers. 

2.1.2. Une population aux besoins croissants en produits maraîchers 

Lôaccroissement soutenu de la population de Daloa ¨ un taux annuel de 

3,80% (Minist¯re dôEtat, Minist¯re du Plan et du D®veloppement, op. cit®) entra´ne 

une augmentation des besoins alimentaires de ladite population. Par ailleurs, le 

mara´cher occupe une place de choix dans lôalimentation quotidienne des 

populations urbaine de Daloa. Ce maraîcher est cultivé sur plusieurs sites de la 

ville. 

2.1.2.1. Espace urbain parsemé de sites de production 

Les sites de production du mara´cher ®maillent lôensemble de lôespace 

urbain de Daloa (figure 3). 
 

Figure 3 : Les sites maraîchers de la ville de Daloa 
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Le relief de la ville de Daloa est marqué par de nombreuses vallées. Peu 

profondes et larges à fonds plats, elles sont des marécages inondés par plusieurs 

ruisseaux et rivières (Lobo, Dê, Gôre) alimentés essentiellement par le fleuve 

Sassandra. Ce sont dans ces espaces que se développent les cultures maraîchères. 

Les espaces occupés par les plantes maraîchères se regroupent en 3 types 

surfaciques : les grands (2,01 ha à 4 ha), les moyens (0,75 ha à 2 ha) et les petits 

(0,01 ha ¨ 0,7 ha). Avec environ 3,83 ha, le plus grand site est celui dôOrly-Plateau, 

de part et dôautre de la route qui m¯ne au village de B®kipr®a. Le plus petit site est 

celui de Tazibouo. Il couvre une superficie très réduite de 0,05 ha. 
Il faut cependant noter que le mara´cher nôest pas la seule activit® agricole 

pratiquée dans les bas-fonds de la ville de Daloa. Il cohabite aussi avec le riz. Alors 

que le maraîcher se cultive sur les flancs peu marécageux des bas-fonds, le riz y 

occupe le lit inférieur. Sur ces sites, se développent plusieurs cultures maraîchères. 

2.1.2.2. Diverses plantes maraîchères cultivées 

Le maraicher ï constituant avec les plantes fruitières, les plantes 

ornementales et les plantes médicinales, les quatre catégories des plantes horticoles 

selon la division de la littérature française ï participe ¨ lôalimentation régulière des 

populations. 
En effet, lôhomme puise ses besoins en aliments ¨ partir des animaux et des 

l®gumes, mais ces derni¯res constituent sa principale source dô®nergie, de prot®ine, 

de vitamines et de sels minéraux. Seulement 10% de ses besoins en énergie et 20% 

de ses besoins en protéines sont fournis par les animaux, le reste provient des 

plantes. Les fruits et légumes constituent la principale source de vitamines et de 

sels minéraux, et les plantes cultivées pour la production de fruits et légumes ou 

pour la décoration sont dites plantes horticoles. (Http://bacteries-

champignons.blogspot.com/2011/11/agronomie-des-plantes-horticoles.html). 
Les plantes maraîchères sont, elles-aussi, divisées en deux sous-classes : 

les plantes cultivées pour leurs feuilles ou fruits et les plantes cultivées pour leurs 

parties souterraines. Au niveau des feuilles et fruits, le maraîcher cultivé dans la 

ville de Daloa est composé essentiellement de la famille des choux (de brocoli ou 

pommé) ou Brassica spp, la famille des légumes (Phaseolus vulgaris L ou haricot), 

la famille des solanacées fruitières (Lycopersicon esculentum ou tomate, Solanum 

melangena L ou aubergine, Piper nigrum ou piment, Abelmoschus esculentus ou 

gombo, Capsicum annuum L ou poivron), la famille des cucurbitacées (Cucumis 

sativus ou concombre, Cucurbita maxima ou courge, Cucurbita pipo ou courgette), 

la famille des herbes (Petroselinum crsipum ou persil, Lactuca sativa ou laitue, 

Spinacia oleracea ou épinard). Quant aux plantes aux parties souterraines, nous 

avons la famille à racines (Daucus carota ou carotte) et la famille à bulbes et à 

corme (Allium ou oignon). Le tableau II montre le nombre de planches de 

production de certaines de ces cultures. 
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Tableau II : Planches de production de quelques cultures maraîchères à Daloa selon 

les sites 

Source : Notre enquête-terrain, novembre 2017-février 2018 

 
La planche est un petit espace de terre cultivée, de forme allongée soutenue 

par des murets de pierres ou par des levées de terre, dans un jardin ou un champ. 

Sur les 385 planches de production de toutes les cultures recensées et sur tous les 

sites, la laitue communément appelée « salade », avec 69 planches, est la culture la 

plus pratiquée. Suivent successivement le chou (67 planches), le concombre (42 

planches) et le haricot vert (40 planches). Ces cultures sont les plus pratiquées sur 

tous les sites enqu°t®s. Les cultures moyennement produites sont lôoignon (37 

planches), la carotte (29 planches), le persil (27 planches). Celles faiblement 

produites sont la tomate (19 planches), lô®pinard et la cat®gorie ç Autres » 

composée du gombo, du piment, des feuilles de patate, etc. 
En termes de zones de production, Orly 2, avec 131 planches, tous produits 

confondus, est de loin le plus grand pourvoyeur de produits maraîchers. Il est suivi 

par la CIE (Compagnie Ivoirienne dôÉlectricité) avec 90 planches. Cela sôexplique 

par le fait que les espaces concernés sont les plus vastes (3,83 ha pour Orly 2 et 

2,82 ha pour Commerce comprenant CIE) et aussi par la présence permanente de 

lôeau sur ces sites. Lobia 2 avec 57 planches et Fadiga avec 32 planches occupent 

les places intermédiaires. Kennedy 1 vient en dernière position avec 18 planches. 

La tomate, le chou, la carotte, la salade, lôoignon et le concombre sont les cultures 

présentes sur tous les sites. Les plus cultivées sur tous les sites sont, par ordre 

dôimportance, la laitue et le chou. Sur le site dôOrly 2, le haricot vert et le chou 

prédominent. Au niveau de la CIE, la laitue vient en tête, suivie du chou (photos 1). 
 

                           

Planches 

 

Sites   

To

mat

e 

C

ho

u 

Car

otte 

Lait

ue 

Oig

non 

Conco

mbre 

Per

sil 

Epi

nar

d 

Harico

t vert 

Aut

res 

1 

Aut

res 

2 

Total  

Banque 

Atlantique 
7 7 7 7 6 6 5 6 6 6 4 67 

CIE 2 1

9 

9 22 8 5 14 0 6 3 2 90 

Fadiga 2 1

0 

3 10 1 5 0 0 1 0 0 32 

Kennedy 1 1 3 3 3 3 0 1 1 0 3 0 18 
Lobia 2 6 6 6 7 4 4 5 2 7 7 3 57 
Orly 2 1 2

2 

1 20 15 22 2 3 20 11 4 121 

Total  19 6

7 

29 69 37 42 27 12 40 30 13 385 
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Photo 1 : Culture de laitue 

 
Auteur : Kanga (2017) 

 
Conséquemment, plus les planches occupées par une culture sont 

nombreuses, plus la superficie cultivée est élevée pour cette culture. Aussi, sur les 

10,72 ha de lôensemble des six sites dôenqu°tes, environ 9,80 ha sont effectivement 

occupés par les cultures (tableau III). 
 

Tableau III : Superficie de quelques cultures maraîchères à Daloa 

Source : Notre enquête-terrain, novembre 2017-février 2018 

 
Les parties non-couvertes par les cultures que sont les petites allées de 

passage repr®sentent 0,92 ha. Ainsi, en termes dôoccupation spatiale, la laitue et le 

chou, avec respectivement 1,76 ha et 1,71 ha occupent les grandes superficies. Le 

concombre, le haricot vert et lôoignon ont des superficies moyennes. Le reste 

(« Autres », carotte, persil, tomate, épinard) occupe de petites superficies. 

2.2. Colonisation des sites mar®cageux par lôhabitat 

La population urbaine de Daloa est en constante évolution. Cette explosion 

démographique impacte la demande en foncier davantage croissante. La ville 

pousse dans toutes les directions, et aucun site nôest ®pargn®. Côest ainsi que les 

marécages, lieux de culture des plantes maraîchères, sont davantage convoités par 

les populations en vue de se bâtir un logis. De multiples conséquences en 

découlent. 
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l  
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e (ha) 

0,4

8 

1,

71 

0,7

4 

1,7

6 

0,9

4 

1,07 0,6

9 

0,30 1,02 0,76 0,33 9,80 

Sur cette planche au quartier CIE, la couleur verdâtre de 

la laitue est un indicateur de son bon entretien. 
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2.2.1. Naissance dôam®nageurs fonciers ill®gaux 

Les bas-fonds sont des terrains marécageux où il est difficile de bâtir une 

maison capable de résister pendant longtemps à cause de la texture du sol. Ils 

repr®sentent ainsi des zones dangereuses car expos®es aux risques dôinondation. 

Pour cela, ils sont délimités et classés comme espaces non-constructibles par le 

MCLAU. Propri®t®s de lôEtat, côest la mairie qui a la responsabilit® de la gestion. 

Sous la pression de la demande sociale et de la valeur prise par le foncier, les 

propri®taires terriens trouvent lôoccasion de se faire de lôargent. Ils les morcellent 

en lots de 200, 300 et 400 m2 quôils vendent à des prix allant de 200 000 à 600 000 

F CFA. Immédiatement, ces lots sont mis en valeur par leurs acquéreurs (photo 2). 

Sur ces lotissements clandestins et illégaux, aucun titre de propriété ne peut être 

délivré aux acquéreurs. Les bâtis qui y sont réalisés sont donc illégaux et méritent 

dô°tre d®truits. Le constat de notre enqu°te-terrain est contraire. Partout dans les 

bas-fonds de la ville, des maisons sortent de terre. La tutelle ministérielle et la 

mairie avancent le manque de moyens de coercition et la prédominance des 

considérations sociales pour justifier ce laisser-faire. Selon le Directeur Régional 

par int®rim de la Construction, du Logement, de lôAssainissement et de 

lôUrbanisme de Daloa : 

Pour la destruction des constructions, ce sont des engins lourds tels les bulldozers 

quôil faut louer ¨ au moins 150 000 F CFA/lôheure. Aussi, les proc®dures 

administratives pour se voir doté du budget nécessaire sont lourdes. De même, ces 

engins doivent °tre encadr®s par des forces de lôordre, la police municipale nôayant 

pas les moyens logistiques conséquents ; toute chose qui demande une autre 

procédure. 

Photo 2 : Bas-fond pris dôassaut par les habitations 

 
Auteur : Kanga (2017) 
 

Pour le Directeur des Services Techniques de la Mairie de Daloa : 

Quand les propriétaires terriens sont informés des projets de démolition, ils courent 

sôattacher la sympathie des autorit®s (pr®fet, Pr®sident du Conseil R®gional, Maire) ¨ 

qui ils exposent les problèmes relatifs à la rareté de leurs ressources financières. Très 

souvent, ces considérations sociales prennent le pas. 

Dans ce bas-fond au Commerce, derrière 

la Banque Atlantique, la présence visible 

de lôeau nôemp°che pas le morcellement 

de lôespace sur lequel poussent des 

habitations. 
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